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La séance est ouverte à  17 heures 03 sous la  présidence de M.  Cédric 

VAN STYVENDAEL, Maire de Vi l leurbanne.  

Sont présents  :   

M. Cédric VAN STYVENDAEL –  Mme Agnès THOUVENOT –  M. Paul CAMPY –  

Mme Agathe FORT –  M. Alain BRISSARD –  Mme Christine GOYARD-GUDEFIN 

–  M. Jonathan BOCQUET –  Mme Christ ina  MARTINEAU –  

M. Yann CROMBECQUE –  Mme Sonia TRON –  M. Mohamed- Ali MOHAMED 

AHAMADA –  Mme Pauline  SCHLOSSER –  M. Mathieu GARABEDIAN –

Mme Aurélie LOIRE –  M. Olivier GLÜCK –  Mme Laura GANDOLFI –  

M. Gaëtan CONSTANT –  Mme Aurore GORRIQUER –  Mme Caroline  ROGER-

SEPPI –  M. Jacques  GERNET –  Mme Danielle  CARASCO –  M. Lotfi  DEBBECHE 

–  Mme Murie l  BÉTEND –  Mme Antoinette  BUTET –  

Mme Catherine  ANAVOIZARD –  Mme Maryse ARTHAUD –  Mme Sylvie  DONATI 

–  M. Laurent QUIQUEREZ –  M. Cyril  HAULAND-GRONNEBERG –  

M. Jacques  VINCE –  M. Frédéric VERMEULIN –  M. Sébastien CHATAING – 

M. Ikhlef CHIKH –  M. Jul ien RAVELLO –  M. Antoine PELCÉ –  M. Floyd NOVAK 

–  Mme Morgane GUILLAS –  Mme Marwa ABDELLI –  Mme Virginie DEMARS –

Mme Sabrina  BENHAIM –  M. Mahrez BENHADJ –  Mme Émilie  PROST –  

M. Stéphane COLSON –  Mme Anaïs D’HOSTINGUE –  

Mme Lucie MASTROLORITO –  M. Marc GIOUSE –  Mme Stéphanie  CHABROUX 

–  M. Laurent  LEGENDRE.  

 

Sont absents (excusés -  pouvoir)  :  

M. Stéphane FRIOUX (Pouvoir à M. Yann CROMBECQUE)  

Mme Melouka HADJ MIMOUNE (Pouvoir à Mme Laura GANDOLFI)  

M. Antoine COLLIAT (Pouvoir à Mme Sonia TRON)  

Mme Béatrice VESSILLER (Pouvoir à M. Jacques VINCE)  

Mme Zemorda KHELIFI (Pouvoir à M. Laurent QUIQUEREZ)  

M. Prosper KABALO (Pouvoir à Mme Emilie PROST)  

M. Loïc  CHABRIER (Pouvoir à Mme Virginie DEMARS) 

 

M. LE MAIRE . -  Bonsoir  à chacune et chacun d’entre vous. B ienvenue pour ce Consei l  

Municipal ,  l ’ avant -dernier de l ’année 2025 . Frédéric LAMANTIA est retenu, nous n’aurons  

donc pas  notre introduction musicale  habituel le.  Nous le retrouverons pour  le Cons ei l  de 

décembre.  

Je salue les  membres du public,  cel les  et  ceux qui nous suivent dans nos débats en l igne ou 

qui regarderont a poster ior i .   

Notre ordre du jour est  assez dense ,  avec notamment le débat  d’orientat ion budgéta ire .  

J ’aurai  l ’occasion de dire un mot sur ce débat  d’orientat ion budgétaire avant de la isser la  

parole à  notre adjoint en charge des f inances .  Finances  qui  sont  à  la fo is  présent es dans  
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notre ordre du jour ,  mais  aussi  très  présentes  dans les débats actuel lement  avec le  projet 

de lo i  de f inances.   

Depuis  septembre, i l  n ’aura échappé à personne que nous  sommes entrés dans la  pér iode 

préélectorale ,  au cours de laquel le  des  prescr ipt ions part icul ières s ’appliquent ,  notamment 

pour les  exécut ifs  qui  terminent leur mandat .  Dans ce cadre ,  je vais  vei l ler  à  tenir  des 

propos qui ne puissent  pas être considérés comme une  forme de valorisat ion du bi lan de 

l ’équipe que j ’a i  l ’honneur d’animer depuis 2020.  

Dans ce cadre,  je me permets malgré tout  de partager avec vous  quelques  act ions et  

sat isfact ions de ces dernières semaines .  

Depuis  quelques  mois ,  nous sommes entrés dans une phase du mandat où des  projets  qui ,  

pendant longtemps , se concrét isai ent dans des  comités de p i lotage, des  présentat ions  

PowerPoint ,  des dossiers ,  des notes ,  voire des chantiers  très perturbants pour la  vie de 

cel les  et  ceux qui habitent,  travai l lent ou viennent à  Vi l leurbanne,  devienne nt une réal i té 

vécue sur le terra in par nos concitoyens . Ce moment où l es projets ,  parfois  dans des  tuyaux 

depuis longtemps, deviennent des équipements ,  des services publics  pour la populat ion,  

est  part icul ièrement sat isfaisant  pour notre équipe.  

Ces dernières semaines ,  nous avons eu l ’occas ion  notamment de voir  circuler les  premiers 

trams tout le long du tracé T6 nord. De nombreux élus étaient présents le matin du 22 

octobre de leur  première arr ivée, pour accuei l l ir  comme i l  se doit  la circulat ion de  ces  

premières rames .  

À voir  les  sourires ,  les  express ions, les  nombreux se lf ies  qui se réa l isai ent,  on peut d ire 

que cette  nouvel le  l igne forte de transport dans notre v i l le est  attendue de pied ferme.  

Rendez-vous  le  14 février  pour  les  premiers trajets  ouverts  à tout le  monde.  N e me 

demandez pas pourquoi on a chois i  la Saint -Valentin pour cela ,  mai s  en tout cas ,  ce la 

permettra à  tout le  monde de s ’en rappeler .   

Nous avons aussi ,  dans un autre registre,  inauguré un nouveau jardin publ ic ,  le  jardin Lina 

Crétet .  J ’a i  eu l ’occasion d’y repasser rapidement depuis .  L es habi tants d isent  qu ’on a 

l ’ impression qu’i l  a  toujours été là .  I l  est  extrêmement appropr ié .  

Pour y passer régul ièrement ,  un l ieu dont  les  usages ont changé dans les nouveaux 

aménagements ,  c’est  b ien la place Grandclément ,  avec l ’ouverture très récente de la 

buvette ,  qui a déjà trouvé son public.  Chacun se fera son avis .   

I l  reste sur cette  place des usages que l ’on souhaite voir  disparaître,  mais  de nombreuses  

et nombreux habitants nous font part de leur sat isfact ion  sur l ’évolution de l ’ambiance ,  y 

compris  les  commerçants du secteu r  que j ’ai  eu l ’occasion de rencontrer  la  semaine dernière  

nous le confirment .  Cela a été  aussi  pour  moi  l ’occasion de les remercier pour leur  pat ience  

et leur confiance autour des travaux engagés sur cet te p lace.  

Ce midi  encore, nous  avons eu l ’occasion ,  avec plusieurs d ’entre vous, de part iciper à  

l ’ inaugurat ion des nouvel les urgences du Médipôle ,  te l  qu’el les  vont désormais fonctionner .  

Je pense que les Vi l leurbannaises et  les  Vi l leurbannais  qui fréquenteront ce service en 

verront tous les  bénéfices .   

Je rappel le que ces urgences avaient été ca l ibrées pour un maximum de fréquentat ion aux 

alentours de 45 000 personnes ,  et aujourd’hui ,  el les  accuei l lent 85 000 personnes chaque 
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année.  I l  éta it  important de pouvoir  conduire un certa in nombre de modif icat ions , cela 

part ic ipe des projets  permanents d’évolution de ce Médipôle .  Merci  à  l a Première adjointe 

et à  l ’adjointe en charge de la santé  d’accompagner le Médipôle  dans  ses évolutions.  

Parmi les  nouveautés  à s ignaler  également ,  nous avons eu l ’occasion de ré ceptionner le 

deuxième fourgon mobile  de la pol ice municipale .  I l  se déploie désormais tous  les  jours  

dans différents points de la vi l le,  avec des retours sat isfaisants de cette présence de police 

de proximité au plus près des Vil leurbannais es  et  des Vil leurbannais .  

Enfin, dans ces moments forts  de ces dernières semaines,  nous avons posé la première 

pierre de l ’opérat ion des contreforts  des  Gratte-ciel ,  qui viendra en quelque sorte terminer 

le geste architectural  de Maur ice Leroux .  À te l le  enseigne que l ’on a même gl issé dans la  

première p ierre  les  plans originels  de ce geste architectural  tel  qu’ i l  était  prévu.  

Et puis ,  permettez-moi ,  pour terminer ce propos l iminaire,  de revenir  sur deux temps forts  

mémorie ls  qui ont eu l ieu depuis notre dernier Consei l ,  à la  fo is  l ’ inaugurat ion de 

l ’esplanade  Samuel Paty  et  la  commémoration des attentats  du 13 novembre  2015.  

À Vil leurbanne,  vous le savez,  on a ime débattre ,  parfois  de manière vive,  on a ime la 

controverse.  Mais  parmi les  f iertés que nous pouvons légit imement  ressentir ,  en tout  cas  

c’est  mon cas en tant que Maire,  je crois  que nous savons aussi  et  surtout nous réunir  et  

faire front commun quand l ’essentiel  est  en jeu , quand les valeurs de notre République sont 

attaquées .  C ’est  l ’une des forces de notre terr i toire .   

L ’aff luence remarquable des Vi l leurbannaises et  Vil leurbannais  dans toutes le urs divers ités  

à ces deux commémorations  en témoigne, de même que la capaci té de l ’ensemble des 

groupes  de ce Consei l  Municipal  de se tenir  é loign é de toute polémique quand i l  s ’agi t  de 

défendre les fondements du régime pol it ique  dans lequel nous vivons .  

Je vous en remercie toutes et  tous très s incèrement .  Je crois  que notre vi l le et  les  valeurs  

que nous défendons le méritent .  

Voilà pour  engager ce Consei l  Municipal .   

Je vais  demander au secrétaire de séance , M. GARABEDIAN, de procéder à l ’appel 

nominal .   

(M. GARABEDIAN procède  à  l ’appe l . )   

M. LE MAIRE.-  Merci .  Nous al lons pouvoir  entrer dans l ’ordre du jour de ce Consei l .  Au 

préalable,  i l  y a une communicat ion du compte rendu des décis ions prises par le Maire.   

1.  COMPTE RENDU DES DÉCISIONS PRISES PAR MONSIEUR LE MAIRE 
EN VERTU DE L ’ARTICLE L.2122-22 DU CODE GÉNÉRAL DES 
COLLECTIVITES TERRITORIALES (CGCT)  –  M. Cédric VAN STYVENDAEL 

M. LE MAIRE.-  S’i l  n ’y a pas de demande d’ intervention ,  je propose de prendre acte que 

ce compte rendu a été présenté,  s ’ i l  n ’y a p as d’abstention ou de vote contre.   

-  Prend acte -  
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2. RAPPORT ANNUEL 2025 DE L'ACTION EN MATIERE DE LUTTE 

CONTRE LES DISCRIMINATIONS DE LA VILLE DE VILLEURBANNE  –  Mme 

Agathe FORT 

3. RAPPORT 2024-2025 DE L'ACTION EN MATIERE DE HANDICAP DE LA 

VILLE DE VILLEURBANNE –  Mme Agathe FORT 

M. le MAIRE.-  Deuxième communicat ion, pour les  rapports 19 et  18,  qui  sont  les  rapports 

annuels  de l ’act ion en matière de lut te contre les  discr iminations et en matière de handicap 

de la Vil le de Vil leurbanne. Mme Agathe FORT va présenter ces deux rapports ,  et  i l  y aura 

une intervention du groupe Vil leurbanne Progress iste.  Madame l ’Adjointe  ?  

Mme FORT.-  Merci ,  Monsieur le Maire .   

Chers col lègues,  Mesdames et Messieurs ,  je vais  vous présenter le rapport annuel de la 

miss ion lutte  contre les  discr iminations  et  vi l le inclusive, en même temps que je vais  vous 

présenter le document  qui concerne l ’act ion en  faveur des handicaps.   

Ces deux documents viennent vous présenter les  événements  les  p lus marquants  qui se sont  

déroulés sur l ’année.  Pour autant ,  i l  y a aussi  beaucoup ,  dans l ’act ion de la miss ion, de 

trava i l  de coordinat ion,  d’appui  au x services ,  qui ne sont pas forcément présent s dans ces  

deux documents .  

Pour commencer ,  vous connaissez ,  je vous le répète maintenant depuis 2020, pour travai l ler  

sur la lutte contre les  discr iminations, i l  faut  d’abord les observer ,  les  reconnaître .  Pour  

cela,  les  discr iminations sont rapportées par les  dé légués du Défenseur des Droits ,  les  

permanences  d’avocates de REAJI ,  et  notre réseau de vigi lance en faveur de l ’égal i té  de 

traitement  et  de la  non-discr imination,  ce qui  nous permet  d’avoir  chaque année un retour 

sur les  d iscr iminations observées sur notre terr itoire .  

Cette année,  nos partenaires  et  nous -mêmes avons repéré 79 discr iminations, que nous 

avons pu travai l ler ,  repérer ,  qual if ier ,  et  traiter .  Ce qui  est  un chiffre semblable aux autres  

années.  C’est assez s imila ire chaque année.  

Sur les  cr itères qui sont concernés dans ces discr iminations rep érées ,  nous avons plus de  

50 % qui concernent les  cr itères ethno-raciaux. Cela va dans le sens de ce que je vous 

répète aussi  depuis  longtemps, ce cr itère est  part icul ièrement touché par  les  

discr iminations.  Et  comme chaque année,  le  premier  domaine concerné est l ’emploi .  Vous 

pourrez trouver les  autres domaines et d iscr iminations concernés dans les rapports .  

Une fois  que nous avons observé les discr iminations, i l  est  nécessaire  de former et de se 

former. C’est  pourquoi  nous avons formé encore cette  année un e part ie des agents et  des 

agentes de la  Collect ivi té,  notamment ,  comme chaque année , par  des stages d’au todéfense 

féministe pour les  agentes de la  Vi l le,  qui permettent  de se protéger ,  d’éviter  et de stopper 

les  s ituat ions de violences sexistes et  sexuel les .   

Nous avons également  organisé des échanges de bonnes prat iques autour de l ’accuei l  des 

enfants avec un handicap, ce qui a permis de réf léchir  col lect ivement  à l ’élaborat ion et à 

l ’appropriat ion d’outi ls  à  mettre en place par  les  équipes,  et  de quest ionner  les  postures  

profess ionnel les  pour construire une culture commune autour  de l ’en jeu d ’ inclusion.  
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Mais cette année , nous n’avons pas formé que les agents et  les  agent es de la Col lect iv ité ,  

nous avons également part ic ipé à l a  format ion  de nos partenaires ,  comme chaque année les 

partenaires du réseau de vig i lance ,  les  nouvel les  structures ,  les  nouveaux pro fess ionnels  

membres du réseau de vigi lance et les  nouveaux profess ionnels  qui sont dans ce réseau de 

vigi lance via les  services de la Vil le.   

Cette journée de formation commence par  l ’histoire et  le contexte de la  lutte contre les  

discr iminations, et  se poursuit  avec des atel iers  pour  s ’out i l ler  via  le  droit  de la non-

discr imination, qui  devient la  norme de régulat ion des prat iques ,  et  cela  permet de prendre 

en compte la parole et  les  vécus des personnes accompagnées vict imes de discr imination s,  

pour pouvoir  les  accompagner le plus correctement  possible.   

Nous avons également  formé nos  partenaires  de la  culture,  les  référents ,  référentes ,  les  

directeurs ,  directr ices ,  les  présidents ,  prés identes des structures culturel les .  La format ion 

portait  sur le cadre jur idique, mais aussi  sur des quest ions de prat iques :  comment accuei l l ir  

le témoignage d’une vict ime,  comment prendr e en charge l ’auteur de v iolence s ,  et  aussi  des 

temps de mise en s ituat ion et  d’échanges en groupe.  

Enfin, nous avons formé l es partenaires de la Maison de l ’égal i té des droits  et  de la lut te 

contre les  discr iminat ions. Ces partenaires  sont des associat ions locales ,  qui sont  

confrontées aux enjeux de la  lutte contre les  discr iminations .  Cette formation a permis ,  

encore une fois ,  de s ituer  l ’histor ique et  les  enjeux de lutte pour l ’égal i té ,  de s ’appuyer sur 

le droit  de la  non-discr iminat ion,  part icul ièrement dans  ce cadre  sur les  lut tes col lect ives ,  

pour mobil iser  et  coconstruire le  projet  de l a  future Maison de l ’égal i té  des  droi ts  et  de la 

lutte contre les  discr iminations.  

Dans les temps de formation, i l  est  aussi  nécessaire  de débattre et  d’échanger ,  parce que 

cela va nourr ir  l ’act ion.  Nous avons eu plus ieurs t emps forts  dans l ’année.  

Je commence dans l ’ordre chronologique,  par ce que ces rapports vont  de la rentrée scolaire  

à la rentrée scola ire.  La semaine de lutte contre les  v iolences faites aux femmes, qui s ’est  

déroulée du 20 au 27 novembre 2024, dans le cadre de la journée internat ionale de lutte  

contre les  violences fai tes aux femmes, le 27 novembre . C ’est  b ientôt ,  nous recommençons 

cette semaine cette année.   

Des associat ions et des  partenaires comme F i l act ions, Intem’Agir ,  le Planning famil ial ,  Les 

Lyonnasses ,  Nous toutes ,  et  encore d’autres ,  ont organisé,  avec le  soutien  de la Vil le,  

plusieurs événements ouverts  au grand publ ic.  I l  y a eu des conférences-débats ,  des  

project ions ,  un spectacle de stand up , des ate l iers  de sensibi l isat ion. Cela permet de mettre 

cette thémat ique à l ’agenda pendant  une semaine et de se former col lect ivement.   

I l  y a eu l ’édit ion 2025 des semaines d es handicaps. Organisé du 16 au 25 mai,  cet 

événement annuel  vi se à  mieux fa ire  connaît re les  enjeux  l iés  au handicap,  valoriser  les  

init iat ives locales portées par  les  structures associat ives ,  et  encore une fois ,  sensibi l iser  le 

grand publ ic .  I l  y  a  eu des  act ivités  sport ives ,  des exposit ions ,  des conférences ,  des 

project ions  et  même un défi lé de mode.  Cela a  été porté par  le  CARPA, Autisme  69,  le 

GEM Partage, le Consei l  consultat i f  v i l le  autonomie et handicap, PIH, et encore d’autres .   

L’enjeu cette année éta it  de parler  des 20 ans de la lo i  du 11 février  2005 sur l ’égal i té des 

droits  et  des chances.  C’était  un grand anniversa ire pour les  associat ions autour d es 

handicaps.   
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Nous avons également organisé ,  avec Labo Cités ,  une journée int itulée « Jeunes  des  quart i er s  

popu la ires  e t  emplo i ,  d is cr iminat ions e t  inéga l i t é s  de  parcours  ».  Cette journée a réuni une centaine 

de profess ionnels  de la région et  avait  pour  object i f  de mieux comprendre comment les 

discr iminations et les  inégal ités se construisent et  se matér ial isent  dans les tra jectoires 

scola ires et  profess ionnelles  des jeunes.  

Enfin,  nous avons ouvert une séquence avec le  R IZE,  et  i l  y  a eu une soirée sur 

l ’ant isémit isme et une soirée sur l ’ is lamophobie au RIZE .  La première s ’est  déroulée le 24 

juin 2025 et  la  seconde le 23 octobre 2025.  Les interventions d’histor iens,  de  sociologues,  

de professeurs en sc iences pol it iques spécial is tes de ces sujets  ont permis d’éclairer  et  de  

partager avec le  publ ic les  enjeux d ’hier et  d’aujourd’hui .   

Une fois  que l ’on a observé et que l ’on s ’est  formé ,  i l  est  temps d’agir  pour le changement.   

Je vais  tout  d’abord vous faire état  de  nos tro is  projets  structurants ,  portés par  la  Vi l le .   

Toujours le réseau de vigi lance pour l ’égal i té  et la non-discr imination, que j ’espère vous  

commencez à bien connaître ,  qui est  composé d’une  dizaine de partenaires .  Ce réseau s ’est  

construi t  progress ivement,  avec des profess ionnels  de  l ’ intermédiat ion de l ’emploi ,  les  

permanences emploi formation des centres sociaux,  la Miss ion locale,  France Travai l ,  ADL, 

mais aussi  les  profess ionnels  de l ’ intermédiat ion du logement ,  comme AVDL, les  

profess ionnels  de l ’act ion sociale ,  avec notamment le CCAS de la  Vil le,  les  différents 

services de la  Vil le,  des jur istes et  aussi  des  sociologues. Le réseau se donne pour miss ion 

de repérer et  de traiter  les  s ituat ions discr iminatoires ,  mais  aussi  de ne pas les  co construire 

dans les prat iques profess ionnel les .   

Le deuxième projet  structurant e st  le  projet de Maison d’égal i té des droits  et  de la lutte  

contre les  discr iminations. Cette année,  nous  avons mené des ate l iers  pour  construire 

col lect ivement  le projet .  Après un diagnostic  auprès des acteurs de terra in,  un groupe projet  

constitué d’associat ion s ,  de structures partenaires et  de services  de la Vil le ,  qui sont  

famil iers  du droit  de la  non-discr imination et qui repèrent des s ituat ions. Ce groupe s ’est 

réuni à s ix reprises entre janvier et  décembre 2025,  af in de poser les  fondations  de la 

Maison et  de faire culture commune autour de ce projet .   

Le travai l  réal isé a  permis de poser les  pr incipes fo ndateurs de la  Maison ,  notamment sur 

la reconnaissance de la dimension intersect ionnel le des discr iminations, et  la p lace des  

habitants et  habitantes ,  qui doit  être central e.   

Enfin,  le dernier projet  structurant est  le lancement du s ite internet «  Avec vous contre les  

discr iminations  » ,  qui  a  été associé à  une campagne de communicat ion. Cette campagne de  

communicat ion sur les  réseaux sociaux ,  avec un c l ip  vidéo et  un s ite ressource s ,  ont  été 

lancés en jui l let  2025. Je vous recommande d’a l ler  jeter  un œil  à ce s ite internet .  I l  permet  

d’avoir  des informations sur le  cadre légal ,  d’ ident if ier  ce qui  peut  releve r d’une 

discr imination et ses d i fférentes  formes ,  mais  aussi  d ’avoir  accès aux ressources existantes 

sur le terr ito ire ,  que ce soit  les  permanences jur idiques du Défenseur des Droits ,  de REAJI, 

mais  aussi  les  différentes associat ions ,  les  syndicats ,  etc .   

Nous avons aussi  beaucoup d’autres act ions ,  notamment dans l ’emploi ,  avec la mise en 

œuvre du plan d ’act ion pour l ’égal i té profess ionnelle en interne. Ce plan d’act ion qui va de 

2024 à 2026.  Cette année,  i l  y a  eu un travai l  sur les  régimes indemnitaires ,  qui constituent  

une part importante de la rémunérat ion des agents et  agent es .  Cela a été mené f in 2024.  
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En ce moment , est  en cours une étude formation act ion sur l a non-discr iminat ion au 

recrutement .   

La Vil le de Vil leurbanne porte aussi  un projet de prévention et de lutte contre les  vio lences  

sexistes ,  sexuel les et  d iscr iminatoires .  Ce projet  a  été sélect ionné parmi 40 candidatures 

par le Fonds nat ional de prévent ion de la CNRACL,  la Caisse de retraite des agents des 

col lect ivités  locales ,  qui le subvent ionne à hauteur de 400 000 € pour les  années 202 5 et  

2026.  

Enfin, la commission contr ibut ive interne égal i té et  non -discr imination, et  s es quatre 

groupes  de thémat iques (discr imination et  parcours  profess ionnels ,  santé et  handicap, 

information et égal i té de rémunérat ion),  poursuivent leur travai l  de suivi  et  de part icipat ion 

à la mise en œuvre du plan d’act ion.  

Une autre act ion sur  l ’emploi ,  en l ien avec le  plan métropol ita in  de lutte contre les 

discr iminat ions dans l ’emploi ,  dont Vil leurbanne est partenaire ,  a  été un t e s t ing  pour  

mesurer et  mobil iser  autour des r isques discr iminatoires à l ’embauche. Sur 2  000 tests  

menés,  aucun écart s ignif icat if  n’est  apparu sur les  cr itères du sexe et du l ieu de rés idence .  

En revanche, i l  est  ressort i  que les candidatures à consonance européenne avaient en 

moyenne 40 % de réponses posit ives  en plus,  alors qu’el les ont été proposées sur les  mêmes 

emplois ,  et  avec des CV rigoureusement  équivalents .   

Nous avons d’autres act ions en dehors de l ’emploi pour favoriser le changement .  

Dans un autre domaine, la santé,  parce que le champ des discr iminations en santé a été 

retenu dans nos prior ités ,  cette année, au regard des remontées de terrain et sur proposit ion 

des partenaires ,  cette act ion  a été inscr ite au sein du contrat local  de santé 2023-2028.  

Après un séminaire inaugural ,  quatre ate l iers  de travai l  ont  a insi  été  organisés entre février 

et  mai 2025, accompagnés par une socio logue et une jur iste expertes  du suje t  de l ’analyse 

des discr iminations .  

I ls  ont fait  émerger les  s ituat ions de discr imination rencontrée s par les  profess ionnels ,  

permis de partager les  enjeux , des  méthodes d’intervent ion et des idées a utour de quatre 

grands axes  :  mettre en  vis ib i l i té les  di scr iminations en santé,  les  prévenir  en engageant  le  

changement des prat iques,  lutter  contre en s ’appuyant  sur le droit ,  e t  soutenir  les  vict imes 

et leur mobil isat ion . Ce travai l  al imentera un plan d’act ion partenarial  qui est  en cours de 

rédaction.  

Sur les thèmes de l ’éducation,  du sport ,  de la  culture,  dans le  cadre du renouvellement du 

PEDT et  de la  convention terr itor iale  globale,  la  CTG, avec la  CAF du Rhône , la  v i l le  a  

relancé un groupe de travai l  inclusion en 2025.  L’object i f  est  de coconstruire des  réponses 

durables aux inégal ités de traitement  subies par les  enfants en s ituat ion de handicap sur le 

terr itoire.   

Sur le logement ,  en 2024,  la  V i l le  de Vil leurbanne a été retenue dans  le  cadre d ’un appel  à 

projets  nat ional du réseau RECI sur la lutte contre les  discr iminations dans le logement ,  

en part icul ier  ce l les  portant sur le cr itère  de l ’or igine supposée. Ce projet  v isait  à mobi l iser  

un groupe d ’acteurs locaux, collect ivités ,  bai l leurs ,  État ,  associat ions,  de plusieurs 

terr itoires ,  af in  de construire et  mettre en œuvre des stratégies  locales de prévention des 

discr iminations dans le  logement .  
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Nous avons également  travai l lé à la modernisat ion des médiathèques en garantissant le 

droit  à l ’autonomie. En 2025,  dans le  cadre du projet  d’automatisat ion des emprunts  et  

retours de l ivres dans les médiathèques ,  le  réseau de lecture publ ique de la Vil le a  ouvert  

le d ia logue avec le  Consei l  consultat if  vi l le ,  autonomie et  handicap,  et  son groupe de travai l  

pour l ’access ibi l i té  à l ’offre  culture l le,  af in  de recuei l l ir  leur  avis  et  expert ise pour  

maintenir  un accès  autonome au service des médiathèques  aux personnes en s ituat ion de 

handicap.  

Enfin,  i l  a  été quest ion d’ interpel ler  et  de sensibi l iser  sur  la pr ise en compte  des  enjeux 

LGBTQIA+ dans les polit iques publiques .  Nous sommes s ignataires du deuxième plan local  

pour l ’égal i té contre la  haine et les  discr iminations antiLGBTI+ 2024-2026 porté par la  

Préfecture.  Nous sommes engagés dans un certain nombre d’act ions pour soutenir  et  mettre 

en vis ibi l i té  les  enjeux d’égal ité  et  de non -discr imination des personnes LGBTQIA+, 

notamment dans les domaines du sport et  de la culture.  

Un autre aspect  important de la  miss ion est de soutenir  les  associat ions.  Pour cela ,  nous 

avons attr ibué des subventions en 2025,  dont vous  pouvez retrouver le  détai l  dans  le 

rapport .  Nous avons également un appel à  projets  pour favoriser l ’émergence et le  

développement  des projets  de lut te contre les  discr iminations.  

Cette année, les  quatre projets  retenus son t des atel iers  auprès d’habitants et  habitantes ,  

associant forma t ion jur idique, espace d’express ion et co-construction  d’act ions ,  portés par 

l ’associat ion REAJI , le Réseau égal i té anti -discr imination just ice interdiscipl inaire ,  à  

hauteur 10 000 €.  

La maison socia le Cyprian Les Brosses organise  des atel iers  avec les habitants et  habitantes  

pour outi l ler  les  personnes à faire face, et  les  accompagn er dans leur pouvoir  d’agir .  Ce 

projet est  soutenu à hauteur de 8  500 € .  

Le centre socia l  des Buers organise des atel iers  intergénérat ionnels  avec les habitants pour  

lutter  contre l ’ invis ibi l i sat ion des discr iminations  vécues,  en associant  transmiss ion , 

dialogue et  act ion . Ce projet a obtenu 4 000 € .   

Et le  dernier projet ,  porté par AVDL, à hauteur de 4 000 € ,  pour repérer et  accompagner 

les  mobi l isat ions habitantes autour  du logement .  

Je vais  terminer cette présentat ion par un point sur notre miss ion vi l le  inclusive ,  sur nos 

polit iques  part icul ières  autour  des handicaps ,  même s i  ce cr itère  de d iscr imination est b ien 

évidemment pris  en compte dans l ’ensemble de nos act ions précédemment c itées .   

Pour autant,  i l  y a deux act ions spécif iques dont je  voulais  vous parler .   

Le consei l  consul tat if  v ie autonomie et  handicap, qui se réuni t  régul ièrement et qui associe 

un grand nombre d’associat ions  dans  le  champ des  handicaps . Lors  des séances  plénières 

ou en groupe de travai l ,  l es  membres du consei l  partagent leur expert ise et  leur s expériences 

pour formuler des recommandations sur d ivers sujets ,  tel s  que l ’accessibi l i té des espaces  

publics et  des établ issements recevant du public  ou encore l ’accessib i l i té des événements 

culturels .  I l s  et  el les  peuvent également  at t irer  l ’attention sur  des  projets  spécif iques en 

cours et  soumettre des  proposit ions de rencontre ou d ’act ion qui sont ensuite transmises 

aux services concernés.  Le consei l  joue a insi  un rôle important en tant qu’organe 
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consultat if  de la Vi l le ,  pour inciter  à  la  pr ise en compte des besoins des personnes dans les 

décis ions municipales .  

Enfin,  je vais  vous  parler  de notre ADAP, notre agenda d’access ibi l i té programmée, dans 

l ’object if  de rendre access ible s nos établ issements recevant du public .  Cet ADAP avance 

et devrait  se terminer f in 2026, avec une prorogation qui nous a été accordée par la  

Préfecture,  car nous avions pris  un peu de retard pendant la cr ise sanitaire du Covid. Fin 

2020 75 % de nos ERP ont été rendus access ibles par la Vil le ,  et  sur près de 180 ERP à 

rendre access ibles ,  135 le sont à la f in 2024. Nous sommes bientôt f in 2025, nous avons 

encore fa it  progresser ces chiffres .   

I l  s ’est agi  par exemple, l ’année dernière,  de la Maison du citoyen, qui a été rendue 

access ible et  inaugurée le 11 févr ier  2025,  de la  Maison de la jeunesse et de la  culture ,  dont 

les  travaux ont pris  f in  au premier tr imestre 2025, mais aussi  des locaux de l ’associat ion 

VIFFIL, access ib les depuis début novembre.  

Vous pouvez retrouver  tous les  détai ls  dans les  deux rapports .  J ’espère que cela  vous a  

intéressés .  Je  vous remercie de votre écoute.  

M. LE MAIRE.-  Merci .  La parole est  au groupe Vi l leurbanne Progress iste ,  Mme Virginie 

DEMARS.  

Mme DEMARS.-  Monsieur le Maire ,  chers col lègues ,  je t iens tout d’abord à saluer l es 

efforts  de la Vil le en ma t ière d’access ibi l i té  et d’ inclusion tels  que présentés dans le rapport 

2024-2025.  

Les avancées sont  réel les  :  la mise en access ibi l i té des ERP , les  semaines des handicaps,  ou 

encore la formation des équipes d ’accuei l ,  sont des init iat ives  louables .  Pourtant ,  au -delà 

du volontar isme aff iché,  la  réal i té  du quot idien des personnes  en s i tuat ion de handicap 

reste semée d’obstacles .  Obstacles qui ,  souvent ,  ne sont  pas  seulement physiques,  mais  

aussi  sociaux,  culturels  et  systémiques.   

Un art icle récent relayait  l e témoignage d’un homme en fauteui l  roulant  qui  disai t ,  je c ite  :  

« Arrê tez de par ler  d’ inc lus ion .  J e  v eux s implement  ê t r e  cons idéré  comme un humain à part  ent i èr e .  »  

Ce témoignage résonne comme un rappel  brutal .  L’ inclus ion ne doit  pas être un concept,  

une case à cocher dans un rapport ,  mais  une évidence, une évidence qui passe par des  

polit iques publiques conçues pour tous dès le départ ,  et  non comme des a justements a 

poster ior i .   

Alors ,  où en sommes-nous vra iment  ?  L’urbanisme et les  commerces :  combien de trottoirs  

sont encore inaccess ibles  ?  Combien de commerces ,  malgré les  obligat ions légales ,  restent 

hors de portée pour une personne en fauteui l  ?  La Vi l le a rendu 75 % de ses ERP 

access ibles ,  mais  qu’en est - i l  des l ieux privés ,  des cafés ,  des boutiques,  des cabinets 

médicaux ? L’access ib i l i té ne doit  pas s ’arrêter  aux  portes des équipements municipaux.  

Les ascenseurs des transports ,  les  pannes d’ascenseur s dans les logements sociaux et les  

stat ions de métro son t  des exemples concrets  de ce que  vit  une personne en s ituat ion de 

handicap. Une dépendance permanente à  la bonne volonté ou à la  chance . Comment peut-

on par ler  d’autonomie quand un s imple trajet  en vi l le devient un parcours du combattant  ?  

Et l ’école ?  Le rapport  ment ionne des format ions  pour  les équipes  d’accuei l ,  mais  qu’en 

est- i l  de l ’accuei l  effect if  des enfants  en  s i tuat ion de handicap dans les  écoles  ?  Les  famil les  



Conse i l  munic ipa l  du 19/11/2025  -  11/73  

 

témoignent encore trop souvent de  parcours semés d’embûches ,  de refus d’ inscr ipt ion ou 

de manque de moyens humains  et  matér iels .  L ’ inclusion à l ’école ne se décrète pas ,  el le  se 

vit  au quotidien . Or , aujourd’hui ,  e l le r este t rop souvent un parcours d’obstacles  plutôt  

qu’une réal i té .   

Pensons l ’urbanisme ,  les  commerces ,  les  transports ,  l ’école pour tous .  L ’access ibi l i té ne 

doit  pas être une option , mais la norme. Écoutons les personnes concernées.  Elles ne sont  

pas des bénéfic ia ires de pol it iques publiques,  mais  des citoyens à par t entière ,  capable s de 

dire ce dont e l les  ont  besoin.  Arrêtons de parler  d’ inclusion comme d’un object if  à 

atte indre. Par lons  plutôt de just ice sociale ,  de droits  fondamentaux et d’une vi l le  où chacun 

peut c irculer ,  étudier ,  t ravai l ler ,  se divert ir  sans avoir  à demander une autor isat ion ou une 

adaptat ion exceptionnelle .   

La lo i  de 2005 a posé des bases ,  mais  20 ans  après ,  force est  de constater  que l ’égal ité  des  

droits  reste un horizon lointain pour  beaucoup. Vil leurbanne ne doit  pas se contenter  de 

bonnes intentions, mais  devenir  un terr ito ire où l ’access ibi l i té et  l ’ inclusion sont  une réal i té 

pour tous sans  dist inct ion. Je  vous remercie .  

M. LE MAIRE.-  Merci .  Madame l ’ad jointe,  souhaitez -vous réagir  ?   

Je propose de vous  remercier pour le  bi lan presque XXL que vous nous avez présenté ,  qui  

donne à voir  l ’engagement qui est  le  nôtre .  Je n’ai  pas du  tout envie de polémiquer  avec 

Mme DEMARS, car je pense que  nous disons  à peu près la même chose, et  i l  me semble 

que dans le rapport très détai l lé  qu’a présenté Mme l ’ adjo inte, nous  donnons à voir  que 

nous ne sommes pas que sur des posit ions et des postur es ,  mais  que nous sommes bien sur 

des réal isat ions.   

Qu’i l  reste encore des établ issements privés pas access ibles ,  nous le constatons et  nous le 

déplorons  comme vous . Ce n’est  pas faute d ’être v igi lant s  également et d ’ intervenir .  Mais  

en tout cas ,  sur les  registres qui sont les  nôtres ,  ce lui  de l ’access ibi l i té de nos équipe ments ,  

celui  d’interpel ler  aussi  dans  les  écoles ,  le  rectorat ,  sur la  quest ion de l ’accompagnement 

des enfants en s ituat ion de handicap , je rappel le que c’est  aussi  une prérogat ive d’État ,  

nous sommes mobi l isés .  

Nous pourr ions  aussi  a jouter que nous avons aussi  à  balayer devant notre porte en mat ière 

de col lect iv ité  sur la quest ion des transports ,  la  gest ion des chantiers .  Nous nous rejo ignons  

sur l ’ importance de s ’engager sur les quest ions d’access ibi l i té .   

Remercier à nouveau l ’ adjo inte et  toutes les  équipes  de la  Ville sur le travai l  extrêmement 

important  engagé sur la lutte contre les  d iscr iminations , sur  tous  les  sujets ,  avec une 

méthode bien vi l leurbannaise ,  qui relève d ’un e forme d’hér itage qui se transmet de mandat  

en mandat  depuis maintenant de nombreuses anné es,  et  qui nous permet de mener un 

certain nombre d’act ions ,  et  encore récemment d’engager des act ions très volontar istes .  Je 

vous par lais  du Médipôle et  de l ’accès aux urgences,  une act ion très volontar iste sur  la  

quest ion de la  lutte contre les  discr imin ations  dans l ’accès au soin .  

Je crois  que nous pouvons conclure ce premier point à l ’ordre du jour en disant qu’i l  reste 

encore fort à faire ,  mais  que Vil leurbanne est engagée et mobi l isée sur ces sujets .  Merci à 

cel les  et  ceux qui rendent cela  possible.   

-  Prend acte -  
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4. PLAN DE TRANSITION ECOLOGIQUE - ETAT D'AVANCEMENT 2025  –  

Mme Agnès THOUVENOT 

5. CANDIDATURE DE LA VILLE DE VILLEURBANNE AU LABEL 

"TERRITOIRES EN TRANSITIONS - CLIMAT, AIR, ÉNERGIE" - NIVEAU 4 

ETOILES –  Mme Agnès THOUVENOT 

M. LE MAIRE.-  Nous passons à un autre rapport ,  le 331.  

Mme THOUVENOT, Première adjointe,  va le présenter .  Puis  nous  aurons une demande 

d’intervent ion.  

Mme THOUVENOT.-  Merci ,  Monsieur le Maire .   

Vous en avez l ’habitude,  ce rapport  annuel  précède le  DOB et const it ue un des outi ls  de 

pi lotage des décis ions polit iques.   

S’i l  est  ic i  un bi lan des  act ions 2024, i l  tradui t  en f i l igrane les choix budgétaires ,  que ce 

soit  en invest issement et en fonctionnement, que la Collect ivité a fai ts  et  continue de fa ire 

pour atténuer le changement cl imat ique et  adapter la  vi l le  au réchauffement.   

À l ’heure où la  COP à Belém se réunit ,  10 ans après les  accords de Paris ,  nous voyons 

comment les impacts  du changement cl imatique sont  majeurs ,  avec des conséquences 

immenses sur  les  v i l les ,  sur la  santé des populat ions, sur la  santé des écosystèmes et  sur  

l ’économie .   

Alors à Vil leurbanne, nous prenons notre part .  Sans faire une lecture exhaustive du rapport ,  

je vous donne quelques  données :   

En 2024,  ce sont :   

10 % de réduction des émiss ions de gaz à  effet de serre sur  l ’act ivi té  municipale  par  rapport  

au dernier b i lan qui  datait  de 2021.  

3,9 M€ d’invest issement pour la rénovation énergét ique des bât iments .  

33 % de part d’énergie renouvelable consommée sur les  bât iments municipaux.  

Presque moins  20 % des consommations d ’eau au Centre nautique Etienne Gagnaire et  

moins 18 % sur  les  bât iments municipaux entre 2023 et 2024.  

C’est la suppress ion du plast ique dans la restaurat ion municipale pour les  crèches et la 

préparat ion du passage au bac inox dans l ’ensemble de la restaurat ion scolaire à  la rentrée 

2025.  

C’est  aussi  5 500 arbres ou jeunes p lants forest iers  plantés en 2024.  

Nous pouvons être f iers  de ces résultats ,  et  c’est  l ’objet de la  deuxième dél ibérat ion,  

Monsieur le Maire ,  que je  me permets de présenter  conjointement ,  qui est  la demande de  

la  vi l le  de candidater  au label  4  étoi les  porté par l ’ADEME, «  Terr itoires  en transit ion 

écologique (Cl imat ,  Air ,  Énergie)  » .  

En 2024, nous avons off iciel lement reçu notre label 3 éto i les  pour notre engagement.  Fort 

du travai l  accompli ,  nous candidatons  aujourd’hui  au label  4  ét oiles .  Chose exceptionnel le ,  
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car i l  faut p lutôt  tro is  ou quatre ans pour passer d ’une label l i sat ion à l ’autre .  À 

Villeurbanne, c’est  en moins de deux ans que nous faisons ce pas.   

Ce label permet une reconnaissance du travai l  accompl i  par la Col lect ivité,  non seulement 

par les  agents en charge de la transit ion écologique, mais de manière beaucoup plus 

transversale et  profonde par l ’ensemble de la Collect ivité,  élus et  services .  Là aussi ,  c’est  

une spécif ici té vi l leurbannaise,  largement soul ignée par les  aud iteurs .   

Ce label est  une boussole pour une amél iorat ion continue.  C’est un outi l  de comparaison 

et un cadre de compagnonnage avec les autres col lect ivités  qui sont aussi  dans cette 

démarche.  

Pour terminer,  à l ’heure de la COP, je me permets de vous citer  le Président  Lula :   

« Ce n’es t  plus  l e  moment de  négoc i er .  Franch ir  la l imite  des  1,5 degré  e s t  un r i sque que nous ne  pouvons  

pas prendre .  Chaque frac t ion de  degré  s ign i f i e  p lus  de  faim, de  dép la cements  e t  de  per t e s ,  sur tout  pour  

c eux qui  en sont  l e  moin s responsab les .  Les obscurant is t e s  r e j e t t ent  non seulement l e s  preuves  

s c i ent i f ique s ,  mais  auss i  l e s  progrès  du mult i latéral i sme.  I l s  contrô lent  l e s  algor i thmes ,  s èment la  haine ,  

propagent  la peur  e t  a t taquent  l e s  ins t i tut ions ,  la s c i ence  e t  l e s  univers i t é s .  I l  e s t  t emps  d’ inf l i g er  une 

nouve l l e  dé fa i t e  aux négat i onnis t e s .  »  

Ce rapport part icipe, un peu, de cette  lutte col lect ive.  Merci .  

M. LE MAIRE.-  I l  y  a  une demande d’ intervention à la  fois  sur  le rapport  et  sur  la 

communicat ion qui a été présentée.  

Je donne la parole à Morgane GUILLAS pour le groupe  Vil leurbanne Insoumise Ensemble.  

Mme GUILLAS.-  Merci ,  Mons ieur le  Maire.  

Chers col lègues,  Madame l ’adjo inte, plus le  cl imat se dérègle et  plus la biodivers ité  

s ’effondre ,  plus les  fossoyeurs de l ’environnement jai l l issent  de leurs puits  de pétrole .   

Je souhaite aussi  revenir  sur la COP, avec plus de 1  602 part icipants ,  soit  un sur 25, qui  

sont des lobbyistes ,  des lobbyistes des énergies foss i les .  C ’est  le chiffre le  plus grand qui  

a jamais été enregistré pour  une COP, enregistré en ce moment même à la COP du Brési l .   

22 étaient accrédités par la France, dont cinq dépendent  de l ’entrepr ise Total .   

Malheureusement ,  c’est  en totale cohérence avec les or ientat ions nationales du moment ,  

où le Gouvernement  veut en effet gui l lot iner le  budget de l ’écologie ,  avec 17,5 % de 

diminut ion pour  2026 .  I l  l ’avait  déjà amputé de 11 % en 2025.  

À l ’heure où i l  faudrait  accélérer considérablement la b ifurcat ion écologique aux échel les 

internationales et  local es ,  ces reculs  nous inquiètent énormément et  touchent d’abord les 

plus précaires .  Là-bas,  c’est  l ’accélérat ion des aléas cl imatiques extrêmes dans les pays 

pauvres .  Ici ,  c’est  la précar ité énergét ique ,  l a nourr iture de mauvaise qual ité  ou encore la 

pollut ion de l ’a ir .   

Nous voul ions l ier  les  deux dél ibérat ions également dans notre intervention, comme vous 

l ’avez cité,  puisque le label C limat air  énergie et  le rapport sur la transit ion écologique 

actent b ien que la bifurcat ion écologique doit  advenir  dans tous les  domaines de la vie.   

Cette transversal i té ,  on la  voi t  dans les  changements opérés  ces dernières années dans notre 

vi l le,  via l ’ isolat ion et la rénovation d’écoles comme cel le de Croix Luizet ,  via les  nouvel les 
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l ignes de tramway, T6, T9,  le BHNS, pour offr ir  des a lternati ves à la  voiture individuel le ,  

via la créat ion de nouveaux parcs ,  comme celui de Raphaël de Barros,  et  de plus de 2 000 

m² de jardins ,  avec la diminut ion de nos déchets avec l e  passage à l ’ inox  dans toutes nos 

cant ines,  et  bien sûr avec de nombreux autres  projets .  J e ne peux pas tous les  citer ,  vu le 

nombre de changements advenus ces dernières  années,  dont nous nous fél icitons.   

I ls sont l ’amorce d ’une bifurcat ion écologique qu’ i l  est  nécessaire de poursuivre  et  

d’accélérer ,  pour rester dans les l imites p lanétai res ,  mais  également pour rendre acceptables  

les  conséquences  du changement  c l imatique déjà  amorcé dans notre vi l le,  tout  en répondant 

aux besoins des habitantes  et  des habitants .   

Les canicules que nous  connaissons désormais chaque été font  toujours souffr ir  cel les  et  

ceux dont la santé est  la plus fragi le et  dont  les  logements ne sont pas  adaptés  aux chaleurs 

suffocantes .  Pour  les  act ions menées dans notre vi l le,  nous espérons rendre vis ib le s les  

changements indispensables à mener et  susciter  un sursaut col lect if .   

Rappelons  que,  d’après le  secrétar iat  général  à  la p lanif icat ion écologique, s i  25 % des 

act ions de planif icat ion nécessaire s au respect des accords de Par is  sont à mener  par les  

col lect ivités ,  ce sont aussi  les  entreprises qui doivent fournir  le plus gros des efforts ,  avec 

au moins 50 % de contr ibution.  

Nous prenons donc acte de la  communicat ion et  nous voterons  le  rapport suivant  avec 

enthousiasme.  

M. LE MAIRE.-  Merci beaucoup.   

Pour la communicat ion su r  le plan de transi t ion écologique, i l  n’y a pas besoin de vote.  En 

revanche, pour la candidature de la Vil le de Vil leurbanne,  i l  y a un vote.  Je mets donc ce 

rapport 287 aux voix.  

Y a-t- i l  des abstentions  ? Des votes contre  ? I l  est  approuvé. Je vous en r emercie.   

-  Adopté à l ’unanimité -  

 

6.  DÉCISION MODIFICATIVE N°2  –  M. Jonathan BOCQUET 

M. LE MAIRE.-  I l  n’y  a pas de demande d ’ intervent ion.   

Je mets ce rapport  aux voix.  

Y a-t- i l  des abstentions  ? Des votes contre  ? 7 vo ix contre .  I l  est  approuvé.  

Vote "Contre" du groupe Vi l leurbanne Progress iste  :  Prosper KABALO, Emil ie PROST, 

Loïc CHABRIER, Virginie DEMARS, Sabrina BENHAIM, Stéphane COLSON, Anaïs  

D'HOSTINGUE.  

-  Adopté à la majorité -  

M. COLSON.-  Le Groupe vote contre sur la décis ion  modif icat ive .  

M. LE MAIRE.-  D’accord.  
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7. ACTUALISATION-REVISION DES AUTORISATIONS DE PROGRAMME  –  

M. Jonathan BOCQUET 

M. LE MAIRE.-  I l  n’y  a pas de demande d ’ intervent ion.   

Je mets ce rapport  aux voix.  

Y a-t- i l  des abstentions  ? Des votes contre  ? I l  est  approuvé.  

-  Adopté à l ’unanimité -  

 

8. RAPPORT SUR LES ORIENTATIONS BUDGETAIRES 2026  –  M. Jonathan 

BOCQUET 

M. LE MAIRE.-  Avant de passer la parole à Jonathan BOQUET, adjo int aux f inances,  

pour une présentat ion dont vous avez dorénavant l ’habitude ,  à la fois  précise et  

pédagogique, je souhaite vous partager quelques éléments .   

I l  s ’ag it  du dernier budget de ce mandat,  qui sera aussi  le premier budget de la prochaine 

mandature .  I l  engage donc une responsabil i té part icul ière pour  la  majorité  en place ,  

puisqu’ i l  sera le point de départ pour cel les  et  ceux qui constitueront  le  nouvel exécut if  au 

printemps prochain.   

C’est  bien dans  cet esprit  que nous l ’avons construit ,  avec l ’ensemble des Groupes de la 

majorité.  Ces orientat ions budgétaires  permet tent de donner à la Collect iv ité des moyens 

de poursuivre l ’ensemble des act ions engagées lors du vote du budget 2025. Ces 

orientat ions  sont  les  suivantes  :  

Le maintien du sout ien de la  Vil le de Vil leurbanne  aux partenaires ,  notamment au monde 

associat if ,  le maint ien à un niveau élevé des crédits  d’ invest issement,  pour  permettre la  

réal isat ion des projets  en cours .  Para l lèlement ,  les  l ignes directr ices pour  construire le 

budget  2026 prévoien t  que l ’augmentat ion des dépenses  de fonctionnement reste contenu e,  

ce qui  permettra de conforter la  part  d ’autofinancement de cette  dynamique forte en 

invest issement .  Dit autrement ,  e l les  permettent de maintenir  le  niveau soutenu des  

invest issements sans hypothéquer  l ’avenir .   

Dans ce sens, les  or ientat ions budgétaires présen tées sont une décl inaison pour l ’année à 

venir  de la stratégie f inancière défin ie au début de ce mandat ,  au regard des enjeux que 

nous avions  identif iés  en 2020 :  la nécessité  d ’un effort conséquent de mise en adéquation 

des moyens  avec l ’augmentat ion démographique ,  l ’évolution des  besoins des Vil leurbannais  

et  l ’adaptat ion de la Vi l le  au changement cl imatique . C ’est  une bonne i l lustrat ion avec le s 

rapports  que Mme la  Première adjointe nous a présenté s précédemment.  

Cet  effort de rattrapage devait  se réal iser  dans une trajectoire maîtr isée de nos  dépenses 

de fonctionnement, afin d ’autofinancer le plus largement possible un niveau 

d ’ invest issement durablement soutenu . J ’aurai  l ’occasion d ’y revenir .   

Cette stratégie  nous a d’autant  plus ser vi  de guide que , comme l ’an dernier ,  l a préparat ion 

du budget 2026 se fait  dans une totale incert itude des  mesures de mise à contr ibution des 

col lect ivités  terr itor iales  au redressement des comptes nationaux.  
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Les col lect ivités  seront -el les  ponctionnées de  quelques  diza ines de mil l iers  d ’euros  ou de 

plusieurs mill ions  d’euros ?  Les  dotat ions  de ces col lect ivi tés  seront-el les  indexées sur  

l ’ inf lat ion ? Les subventions de l ’État dont  el les  bénéficient seront -el les  maintenues, 

gelées ,  suppr imées ?  Impossible à  ce stade de faire la moindre prédict ion f iable ,  tant les  

messages du Gouvernement sont d iff ic i lement  l is ibles sur le su jet .   

Dès lors ,  le part i  pr is  dans le cadre de la déf init ion des orientat ions budgétaires pour la 

construct ion du budget 2026 est de ne pas faire peser  ces incert itudes sur les  

Vil leurbannaises  et  les  Vi l leurbannais ,  ni  sur le service public  de proximité ,  ni  sur  les  

relat ions  avec les acteurs du terr itoire ,  n i  sur les  projets  engagés et les  projets  

d’invest issement engagés.   

Quelle  que soi t  la  contr ibution qui sera au bout du compte demandée à Vil leurbanne,  les  

or ientat ions prévoien t  de la  prélever sur  l ’autofinancement,  qui contr ibuera à augmenter 

ainsi  notre dette  plus rapidement .  C’est absurde ,  mais c’est  ains i  que le Gouvernement  

fonctionne depuis maintenant  deux projets  de loi  de f inances.   

Cette orientat ion budgétaire proposée est un choix de convict ion.  

Les habitants de Vil leurbanne subiront déjà ,  d ’une manière ou d’une autre ,  les  vel lé ités de  

remise en cause des services publics por tées par le  Gouvernement ,  dont nous  avons pu 

avoir  une vis ion malheureusement assez imprécise  à l ’occasion  du débat du projet de loi  

de f inances de la Sécur ité Sociale  et  du projet  de loi  de f inances à l ’Assemblée nationale .  

Et s i  nous proposons  ces orientat ions ,  c ’es t  aussi  parce que nous pouvons nous  le 

permettre,  eu égard à notre bonne santé f inancière .   

C ’est  une posit ion plutôt enviable.  Toutes  les  col lect ivités  terr itor iales n ’ont  pas  cette  

possibi l i té.   

Nous pouvons nous le  permettre ,  quand bien même la  Vil le  de Vil leurbanne a augmenté  

sur le mandat ses effect ifs  de 10 %, af in d ’ augmenter l ’administrat ion, les  moyens de se 

mettre à l ’échel le  d’une vi l le  de 163 000 habi tants .  Je vous rappel le  que nous avons pris  

13 000 habitants en c inq ans.  C’est une augmentat ion s ignif icat ive que la majorité assume 

collect ivement ,  et  qui a répondu à des besoins précis  et  s ’est  faite  dans un déploiement  

parfaitement maîtr isé .   

Sur quels  métiers  ont port é ces créat ions ?  Près de la moit ié sont dans les écoles ,  et  ont  

notamment permis de déprécariser  une par t ie  du  personnel  pér iscola ire,  d ’ouvr ir  de 

nouvelles  écoles provisoires et  définit ives ,  de créer  les  Minimix. Une vingtaine sont  des  

postes de profess ionnels  de la petite enfance,  en l ien notamment avec l ’ou verture de la  

crèche Helen Keller .  Une autre vingta ine vient  traduire la reprise en régie municipale de la 

restaurat ion des séniors ,  dans  une double logique d’opt imisat ion des moyens et  de montée 

en qual ité des  repas.  Et 25 de ces  postes  traduisent  la  pr ior ité  donnée à la  polit ique de 

sécurité,  avec la créat ion d’une  v ingtaine de postes de policiers  municipaux, mais  aussi  le 

déploiement de la médiat ion sociale dans les quart iers  pr ior itaires .   

Pour éviter  toute confusion, je me permets de faire la dist inct i on entre les  postes créés et 

les  postes pourvus. Quand nous sommes arr ivés en fonct ion,  i l  y  avait  bien 50 postes de 

polic iers  municipaux existants ,  mais  seulement 31 éta ient  pourvus lorsque l ’équipe a pris  

ses fonctions.  
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Ces créat ions sont auss i  venues renforcer les  fonctions ressources indispensables dans un 

contexte de développement des effect ifs  et  des équipements ,  mais  aussi  de complexif icat ion 

de notre environnement  :  ressources humaines ,  affaires jur id iques,  commandes publiques ,  

f inances,  systèmes d’ information, constructions.  

Ces créat ions étaient nécessaires ,  nous les assumons ple inement,  de même que l ’ensemble 

des mesures qui ont  contr ibué à améliorer les  rémunérat ions des agents publics  et  qui ont 

eu un impact sur l ’augmentat ion de l a masse salar iale au cours de ce mandat.  Cela ne nous  

empêche pas ,  en paral lèle ,  d’avoir  une attention part icul ière sur l ’évolution de nos  charges 

de personnel et  de mettre en œuvre la régulat ion nécessaire pour l imiter son augmentat ion.  

Ces augmentat ions  n ’ont pas été f inancées par l ’emprunt ,  car  je  rappel le  que les  

collect ivités  terr itor iales ,  contrairement  à  l ’État,  n’en ont pas le droit .  E l les  n ’ont pas non 

plus contr ibué à d iminuer notre autofinancement ,  puisqu e celui -c i  est  p lus é levé 

aujourd’hui qu’ i l  ne l ’était  au début  du mandat.   

Pour la quatr ième année consécutive,  les  or ientat ions budgéta ires défin issent  une 

progress ion des dépenses de fonctionnement l imité e à 0,6 %, infér ieur e à ce l le des recettes 

de fonctionnement,  évaluée à 1,2 %. Cette maîtr ise permet  de conforter l ’autofinancement,  

malgré la faible dynamique des recet tes .   

Au tota l ,  pour résorber la det te d ’équipement dont nous avons héri té,  nous avons fa it  le  

choix de mobi l iser  la  capacité d ’endettement de Vi l leurbanne pour engager un plan 

d’ invest issement visant  à mettre les  équipements scola ires ,  sport ifs ,  culturels ,  ainsi  que les  

espaces publics à n iveau de la croissance démographique de  notre vi l le,  de  l ’évolution des  

usages ,  des enjeux d’adaptat ion au changement cl imat ique,  car dans les collect ivités ,  c ’est  

bien à cela que sert  la  dette  :  à invest ir .  Et Vi l leurbanne disposait  à ce t i tre de marges de 

manœuvre très importantes qu’i l  fal la it  mettre au service de l ’adaptat ion de l a v i l le.   

En somme, nous avons mobil isé des capacités d’endettem ent tout à fait  supportable s ,  qui  

n’étaient pas mobil isées jusqu’ ic i .  Nous l ’avons fait ,  et  nous avons effect ivement augmenté 

l ’endettement ,  qui dépassera en f in de mandat les  100 M€, contre 38 M€  en 2020.  Cela aura 

permis de réal iser 350 M€  d’invest issement au cours de ce mandat,  contre un peu plus de 

200 M€  au mandat précédent .   

Pour cel les  et  ceux qui  imagineraient  que ces invest issements n ’étaient pas nécessaires ,  i l  

suff it  de voir  comment les équipements l ivrés  sont ut i l isés ,  les  nouvel les écoles quasiment 

pleines l ’année de leur ouverture,  les  créneaux dans les gymnases remplis  avant même que 

les équipements soient  ouverts ,  les  p laces en crèche attr ibuées dans leu r  intégra l i té dès 

qu’e l les  ouvrent.   

Et nous avons réal isé cela  sans mettre en diff iculté le  budget  municipal ,  n i  pr iver  le  futur 

exécut if  de sa capacité à poursuivre cet  effort ,  puisque les rat ios de gest ion s ituent toujours 

Vil leurbanne, comme va vous le  présenter l ’adjoint aux Finances  dans quelques instants ,  

parmi les  Vil les  de plus de 100 000 habitants les  moins endettées .   

La s ituat ion f inancière que nous connaissons aujourd’hui et  que traduisent ces orientat ions 

budgétaires est  donc sa ine . El le n ’est  n i  le fru it  du hasard, ni  ce lui  de la chance,  ni  d ’une 

gest ion errat ique des deniers publics ,  encore moins d’un freinage brutal  après une phase 

d’expansion non maîtr isée.   
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C ’est  bien la mise en œuvre d ’une stratégie définie ,  présentée dès 2020, qui  s ’ inscr i t  dans 

le  temps long,  au regard des object ifs  qu’el le  poursuit .  Elle permet  aujourd’hui ,  en cette 

f in de mandat,  d’amort ir  l e  choc des décis ions prises à  l ’encontre des collect ivités ,  pour 

leur faire porter une dette dont el les  ne sont pas respons ables ,  sans diminuer les  services 

publics et  act ions que nous menons en faveur des habitants  et  des acteurs de notre 

terr itoire.   

Voilà pour introduire ce débat  d’or ientat ion s budgéta ires .  Je  vais  laisser  l ’ad joint  aux 

f inances vous le  présenter de manière  plus détai l lée.  Nous aurons ensuite les  interventions 

des groupes  polit iques .  

M. BOCQUET.-  Merci ,  Monsieur le Maire.   

La présentat ion du rapport doit  permettre une réf lexion contextuel le sur les  f inances de la 

col lect ivité en amont du BP 2026 qui sera voté le mois prochain .  

Ce rapport précise d’une part  le  contexte nat ional  et  donne une image de la s ituat ion des  

f inances de la Vil le ,  et  les  f inances communales en général .   

Comme d’habitude, nous al lons  présenter une analyse rétrospect ive ,  une prospect ive  

économique pour l ’exercice 2026, et  une présentat ion des principales mesures du projet de 

loi  de f inances  2026. Et en conséquence de ces éléments ,  et  s ur la base de notre stratégie,  

nous exposerons les  grandes l ignes d’orientat ion s budgétaires de l ’exercice à venir ,  même 

s i  je rappel le que nous sommes ici  dans les  grandes masses et  que le déta i l  de l ’act ion 

municipale  pour 2026 ne sera présenté qu’en décembre ,  à l ’occasion du débat  sur le  budget 

primit if .   

Faut- i l  rappeler en préambule tout ce qui a impacté le  mandat  municipal  :  cr ise sanitaire,  

confl i t  en Ukraine, poussée inf lat ionniste,  restr ict ion s budgétaires  gouvernementales ,  

évolutions réglementaires  sur nos recettes et  sur  nos dépenses.  M. le Maire a rappelé à quel 

point le  débat  par lementaire actuel  pèse encore sur  les  col lect ivités  et le  fa it  d ’avoir  de 

nouvelles ponct ions et de nouvel les dépenses supplémentaires .  

En tout  état  de cause, cette  instabi l i té ,  économique d ’abord ,  et  maintenant  pol it ique ,  

handicape grandement  notre vis ib i l i té ,  et  rend l ’exercice du rapport d’or ientat ion s 

budgétaires relat ivement précaire .  Néanmoins, i l  y a  quelques  éléments qui  nous 

permettront d ’être factuel s et  donc d’aborder sereinement le débat  budgétaire du mois  

prochain.  

La première diaposit ive que je souhaita is  présenter ce soir  concerne l ’évolution des 

dépenses et de nos recettes  sur les  d ix dernières années.  El le  permet de montrer que les 

courbes sont assez directement corré lées ,  à t rois  except ions près .  Ces except ions sont le 

changement  de f iscal i té en 2018 ,  l ’ année Capitale  française de la culture en 2022 et  le 

changement de f isca l i té  en 2024.  

On voit  aussi  très bien qu’en 2020,  les  recettes ont baissé du fait  des  conséquences de la  

pandémie. Ce n ’était  plus arr ivé depuis  2016.  

On voit  tout  de même aussi  en 2024 l ’effet  de la  très forte augmentat ion du coût des 

f luides .  Notons que, depuis 2023,  nos recettes  augmentent p lus vite que nos dépenses.   
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En conséquence, l ’épargne de gest ion de la  Ville  progresse de près de 16 %, atteignant  38 

M€ .  L ’épargne brute hors cess ions  augmente de 12,4 %, alors  que,  dans le  même temps, au 

niveau nat ional ,  les  communes de notre strate ont connu une évolution de moins  5 %. Nous 

sommes à p lus 12,4 % et l es  communes de notre strate sont à moins 5 %.  

On peut prendre aussi  l ’épargne brute v i l leurbannaise  :  non retraitée des cess ions, el le  

augmente de 51,9 %. Évidemment, i l  y  a  quelque chose de tout à fait  except ionnel  sur 

2024 :  l ’opérat ion exceptionnelle Gratte -Ciel .  Mais même en neutral isant la  sou lte versée 

par la SVU, l ’épargne brute  v i l leurbannaise  augmente de 12,4 %.  

Sur la d iapos it ive suivante ,  on voit  le n iveau d’ invest issement annuel .  Là encore, l ’année 

2020, année de Covid,  fait  f igure d’exception.  Sinon, c’est  une courbe régulièrement à la  

hausse depuis d ix ans.  La moyenne du mandat  précédent était  à 37 M€ par an, cel le de ce 

mandat est  de 54 M€ .   

I l  est  intéressant de rapporter ce chiffre à la populat ion.  Sur le mandat,  nous avons invest i  

en moyenne 350 €  par habitant,  quand nous invest iss ions sur  le mandat précédent 275 € 

par habitant.  

J ’ ins iste  sur l ’ invest issement ,  car c’est  la seule manière de comprendre l ’évolut ion de la 

dette .  Cel le-c i  atte int  f in 2024 près  de 93 M€.  Cela s ignif ie  que nous  avons atteint  un rat io 

de la dette par habitant  f in 2024 à 588 € par  habitant .  Je rappel le que la  moyenne pour  les  

vil les  de même tai l le est  quasiment le  double ,  à savoir  1 100 € par habitant .  C ’est  d ire  s i 

notre s ituat ion f inancière est  exemplaire .   

Exemplaire ,  comme en atteste d ’ai l leurs un autre indicateur,  celui  qui éva lue la capacité de 

la  Vi l le à  faire  face à  ses  obl igat ions  en matière de remboursement  de dette .  C’est la  capacité 

de désendettement.  Fin 2024,  el le  est  de 2, 62 années.  D’un point  de vue théorique,  nous 

pourr ions rembourser notre dette  en deux années et de mie.  

Je rappel le  que le  seui l  d’alerte est  f ixé à  dix ans.  Même en anticipant ,  à  f in 2025,  nous 

ser ions sur une dette conclue et  encaissée d’environ 112 M€, ce qui s ignif ie que notre 

commune continuera à faire  f igure de modèle en la matière.   

C’est important de le rappeler et  de se comparer ,  parce qu’i l  faut avoir  en tête la réal i té 

des col lect ivités  quand on analyse un budget.  Les budgets s ’ inscr ivent dans des contextes 

économiques et  réglementaires .   

C’est  pourquoi  j ’ai  proposé d ’a jouter le  graphique sui vant  à la  présentat ion habituel le.  On 

voit  Vil leurbanne en comparaison des vi l les  de sa s trate.  

On voit  donc très clairement qu’el le fa it  part ie des vi l les  les  moins endettées .  C’est la barre 

jaune tout  à  gauche.  El le fait  part ie des plus basses .   

Elle fa i t  auss i  part ie  de cel les  qui  ont la p lus forte capaci té d e désendettement.   

Je précise les  deux données,  parce qu’el les  ne sont pas forcément l iées .  Certaines v i l les  peu 

endettées sont néanmoins en fragi l i té ,  car el les  ont peu de capacité de désendettement .  Si  

l ’on compare par exemple Vi l leurbanne et Le Mans, notre dette par habitant est  quasiment  

ident ique, mais  notre capacité  de désendettement est  presque trois  fois  meil leure .  Pour 

comparer deux autres  communes, Mulhouse est deux fois  plus  endettée qu’Aix -en-

Provence,  mais les  deux vi l les  ont la même capacité de désendettement.  ☐  
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Nous faisons  part ie des cinq vi l les  ayant la meil leure capacité de désendettement  dans la  

strate.   

La chance que nous avons ,  qui n ’est  pas tout à fait  de la chance ,  mais  le résultat  de la  

stratégie  mise en œuvre, c’est  que cet te s ituat ion  n’est pas due à un sous - invest issement,  

el le n ’est  p lus due à cela.  Comme nous l ’avons vu sur  le graphique précédent,  nous battons  

des records d’ invest issement ,  mais  nous préservons une épargne de gest ion qui permet de 

faire  face à ce t endettement et  à  son coût.  C’est ce qu’i l  faut survei l ler  dans  les  années à 

venir .  

Maintenant  que nous avons vu la s ituat ion vi l leurbannaise ,  projetons-nous sur le contexte 

national .  Tout ce que je va is  dire est  évidemment très hypothét ique,  avec un contexte 

polit ique pour le moins incertain, souligné d’ai l leurs par le Haut consei l  des f inances 

publiques,  qui  fa it  part  de son incert itude majeure et du fa it  que  « de  nombreuses  modi f i cat ions  

aux mesures  inc luses  dans  la  sa is i ne  du Haut  conse i l  on t  d ’ores  e t  dé jà  é t é  é voquées ,  t e l  un poss ib le  

re lâchement  de  la  c ible  de  dé f i c i t  pour  2026, pouvant al l e r  jusqu ’à c inq po in ts  de  PIB  » .   

Le scénar io économique 2025 actual isé  semble ,  selon le  Haut  consei l ,  réal is te,  mais  i l  est ime 

que «  l e  s c énar io  2026  repose  sur  des  hypothèses  opt imis te s ,  al l iant  conso l idat ion budgé ta ire  importante  

e t  ac c é l é ra t ion de  l ’ac t iv i t é  basé e  sur  une  repr is e  de  la demande pr ivée  qu i  para î t  vo lontar is t e  vu l e  

c l imat  généra l  d’ incer t i tude  » .  Je  continue de citer .  Et i l  pointe «  une hausse  t r è s  modé ré e  prévue  

pour l e s  dépenses  publ ique s ,  la jugeant  comme une c ible  t r è s  ambi t i euse  au regard du pass é ,  a lors  que  

c er tains  pos tes ,  comme  le s  c r édi t s  pour la Dé fense ,  progresseraien t  fo r t ement  » .   

En langage HCFP, on pourrait  traduire cela  par :  « On n’y  c ro i t  pas du tout  » .   

Le Haut  consei l  de souligner au f inal ,  je cite ,  qu’« i l  e s t  indispensab le  de  pour suivre  dans la  

durée  l ’ e f fo r t  de  redressement des  compte s ,  au re gard de  la progress ion préo c cupante  de  la de t t e  

publ ique  » .  I l  précise que «  réduire  fo r t ement  l e  dé f i c i t ,  tout  en ve i l lant  à  ménager  l e  po tent i e l  de  

c ro is sance  e t  l e s  inves t i s s ements  pr ior i tair es ,  e s t  donc  impéra t i f  pour garder  l e  con trô le  des  f inances  

publ iques ,  r e s taur er  des  marges  de  manœuvre  e t  prése rver  la cr édibi l i t é  e t  la souveraine té  de  la  France  » .   

Sans m’en faire le porte -parole,  force est de ne pas balayer ces alertes d’un revers de main .  

Et force est de considérer que les col lect ivités  devront donc être mises à  contr ibut ion.  

Nous reviendrons tout  à l ’heure sur le niveau de contr ibut ion actuel lement prévu dans le  

débat  par lementaire .   

En tout cas ,  en 2026, pour le moment ,  la  croissance du PIB est envisagée à 1 %, après une 

est imat ion 2025 à 0,7 %.  La bonne nouvel le dans cette prospective ,  même  s i  je viens de 

rappeler  la  posit ion du Haut consei l ,  est  le retour de la  croissance de l ’ invest issement  des 

entreprises ,  qui est  tout de même un indicateur fort de confiance  et d ’act ivi té,  alors que la 

consommat ion des ménages augmente très peu.  

On ant ic ipe un prix  du bar i l  de pétrol e  en baisse,  une appréciat ion de l ’euro par rapport 

au dollar .  L’ inf lat ion, e l le ,  serait  néanmoins en progress ion, à hauteur de 1 ,3 %.  

Nous en venons  aux mesures du projet de lo i  de f inance s in it ial  qui  touchent  les  

col lect iv ités  locales .  Elles sont  détai l lées dans le  rapport ,  je ne vais  pas en faire  un 

inventaire,  mais  évoquer quelques éléments .   

D’abord, la fusion des QPV  et  des zones  franches urbaines en matière f iscale.  L a 

reconduction de la DGF à son niveau de 2025, donc forcément une dégradation pour les  
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col lect ivités .  La majorat ion des dotat ions de péréquation . La diminution des compensations  

des abattements TFPB et  CFE. Le recentrage des dépenses é l ig ibles au FCTVA. La 

minorat ion des évolutions de la dynamique de TVA  par  le taux d’ inf lat ion.  

Viennent  ensuite  des  a justements  de disposit if s  de compensat ion .  Derr ière cette  formule ,  

i l  faut  comprendre la  disparit ion d ’un certain nombre de contrepart ies  versées aux 

collect ivités  pour notamment des  suppress ions d’impôt et al légements de droits  de 

mutat ion, donc de nouvel les pertes de recette s .   

L’ajustement  du fonds vert était  de 2,5 Md€  en 2024, i l  ne sera p lus que de 600 M€, a lors  

que son champ d’act ion s ’est  é larg i .  La fusion de dotat ions dans le fonds d’invest issement 

pour le terr itoire ,  dont nous pouvons  craindre que,  derr ière l ’object if  de s implif icat ion ,  se 

cache encore une réduction.  

Nous en venons  au fameux DILICO, dispos it if  de l issage conjoncturel  des recet tes f iscales 

des col lect ivités ,  pet it  b i jou de Bercy par lequel  les  col lect ivités  vont porter  à  hauteur de 

2 Md€  l ’effort de redressement des comptes de l ’État .   

Enfin,  le  projet de lo i  de f inances  propose d’atténuer  la révis ion de la  valeur locat ive des  

locaux profess ionnels  et  des locaux d ’habitat ion, ce qui s ignif ie une fois  de plus une perte 

de dynamique de recettes pour les  col lect ivités .  

Sur la base de tous ces  éléments ,  venons -en aux orientat ions budgétaires  2026 pour notre 

Vil le.   

En fonctionnement, nos dépenses devraient  évoluer  de 0,6 %. J ’att ire votre attent ion sur  

ce chiffre,  infér ieur à  l ’ inf lat ion prévue,  preuve que nous  sommes dans une maîtr ise totale  

de nos dépenses .  Et ce,  malgré l ’ intégrat ion de la CNRACL et de la réévaluat ion du régime 

indemnita ire,  1 ,2 M€ pour chacun de ces me sures  et  disposit ifs .   

Et de fait ,  avec le CNRACL et  la réévaluat ion du régime indemnitaire,  nos ressources  

humaines vont augmenter de 2 ,5 %. Mais c ’est  bien là ,  d’une part ,  l ’effet  de la mesure 

décidée par  l ’État ,  et  d’autre part ,  de notre volontar isme en  matière de régime indemnitaire .   

En invest issement,  nous atteindr ions 73 M€ .  Nous sommes donc en légère d iminut ion par 

rapport  au record d’ invest issement  de l ’an dernier .  C ’est  assez c lass ique dans  une année de 

transit ion électorale.   

À propos des  recettes ,  côté invest issement ,  le FCTVA, les cess ions  de patr imoine et les  

part ic ipat ions des promoteurs aux PUP et ZAC  sont prévus  en hausse.  Côté 

fonctionnement, les  recettes f iscales  sont en légère baisse .  Même s i  nous maintenons les 

taux sur  2025,  nous attendons une perte du produit  de la taxe d ’habitat ion.  

Les droits  de mutat ion progressent ,  mais  sans retrouver le n iveau d’avant cr ise .  Les 

dotat ions de l ’État ,  el les ,  sont stables ,  cel les  de la Métropole en légère augmentat ion.  

Les produits  du domaine apparaissent  stables ,  mais  ic i ,  c’est  aussi  parce que les produits  

des droits  de p lace des marchés  ont basculé dans le  chapitre 73,  el les  ont  disparu de ce 

chapitre .  Nous ne sommes donc pas tout  à  fai t  dans la  stabi l i té,  s i  nous comparions ce qui  

est  comparable .   

Vous l ’ avez  compris ,  l ’ augmentat ion de nos recettes est  faible ,  mais  el le est  supérieure à  

cel le  de nos dépenses.  Nous avons su maîtr iser nos dépenses pour  la  quatr ième année 
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consécutive.  Nos recet tes augmentent p lus vi te que nos  dépenses  :  1,2  % contre 0 ,6 %. 

Nous ne l ’avons  pas fait  exprès ,  mais  c ’est  bien exactement deux fois  plus v ite que nos 

dépenses.   

N’en déplaise à nos détracteurs ,  notre taux d ’autofinancement augmente, i l  atteint 29,5 M€,  

soit  une augmentat ion de 5,7 %. C’est un reco rd , ce qui  nous permet  de maintenir  

l ’ambit ion, même s i  nous aurons recours à  l ’emprunt ,  avec un emprunt d’équil ibre  à 44 M€,  

plus fa ible  que celui  de 2025.  

Voilà un rapport d’orientat ions budgéta ires que j ’ai  présenté de la manière la  plus factuel le  

possible,  pour  un débat sa in,  sans fake  news ,  pour  échanger  sur la base d’une lecture 

object ive de la  s ituat ion budgétaire  de notre Vil le,  et  débattre des orientat ions budgéta ires 

que nous portons de manière sereine.   

Dans une vi l le  en t ransformation, avec un r ythme de croissance démographique 

exceptionnel ,  et tro is  t ransit ions que nous mettons en œuvre avec autant d’empressement 

que les urgences socia les ,  écologiques et démocrat iques le  commandent.  C’est un débat 

important à trois  mois des municipales ,  à condit ion que personne ne torde la réa l i té  ou ne 

fasse de raccourci  malhonnête ,  mais  je ne doute pas  que cette  assemblée a bordera ce débat 

de manière construct ive et  honnête .  

M. LE MAIRE.-  S i  vous ne doutez pas,  alors je ne doute pas ,  Monsieur l ’Adjoint aux 

f inances .  Je vais  laisser la parole à chacun des Groupes qui en a fait  la demande, en 

commençant  par le Groupe Vil leurbanne Progress iste.  Mada me Sabrina BENHAIM, vous  

avez la parole.  

Mme BENHAIM.-  Monsieur  le  Maire,  Monsieur l ’Adjoint aux f inances et mes chers  

col lègues ,  nous débattons des orientat ions budgétaires pour 2026 dans un contexte,  nous  

l ’avons rappelé,  d’ instabi l i té poli t ique  et  f inancière,  un contexte qui  devrait  logiquement  

nous conduire à une l igne budgétaire de prudence .  

Et pourtant ,  à Vil leurbanne, les  chiffres mon trent une nouvel le fois  l ’ inverse ,  du fa it  

notamment de changements structurels  et  des engagements pris  sur le  long terme . Le DOB 

nous sert  d ’ indicateur de trajectoire,  voi r  d’où  nous venons pour entrevoir  aussi  où nous 

al lons .  

D ’où  l ’on vient,  c ’est  une s ituat ion connue. En 2020, la s ituat ion f inancière de la Vil le était  

sol ide. El le présentait  une épargne brute de 18,97 % des recettes réel les  et  un encours de 

dette de 34 M€ .  À cette époque, Vil leurbanne pouvai t  rembourser l ’ intégral i té de sa dette 

en un peu plus d ’un an.  

Cinq ans  plus  tard , la  s ituat ion s ’est  nettement détér iorée.  L ’encours de la dette  a  atteint  

92 M€  f in 2024,  et  l ’épargne net te ,  qui  représenta it  plus  de 16 % des recettes en 2020,  va 

tomber en 2026 sous 8 %.  

En quatre ans,  Vil leurbanne a tr iplé  sa dette  et  divisé par deux son épargne. On peut donc 

dire que c’est  une perte de sol idi té budgétaire considérable .  D ’ a i l leurs ,  comme vous 

l ’écr ivez vous -même, la tendance à la diminution de l ’épargne depuis le début du mandat 

ne se voit  enrayée en 2024 que par la hausse de 10 % de la  taxe foncière.   

Autrement d it ,  c ’est  l ’effort que vous  avez imposé aux contr ibuables  dans  le  contexte de 

press ion forte sur  le  pouvoir  d’achat qui  vous a permis de sauver l es  indicateurs  f inanciers .  
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C’est aussi  cet effort  qui vous permet d’ indiquer qu’en 2024, les  recettes réel les  de 

fonctionnement ont progressé à un rythme supérieur à  celu i  des dépenses.  

Que pouvons-nous dire de la dette ?  En 2024, nous  l ’avons dit ,  e l le s ’élève à  92 M€.  Ceci 

représente une dette par habitant  de 588 €.  Le taux d ’endettement  de la  Vil le est  de 46,8 

%, contre 71,5 % pour les  communes de même strate .   

Alors oui ,  nous sommes en dessous des col lect ivités  de même strate .  Et fort heureusement 

aussi  en dessous du seui l  d’alerte  que vous  avez évoqué.  

Mais la  pente est  claire et  raide,  parce que le rattrapage se fa it  très vite ,  sans que l ’on puisse 

mesurer l ’atterr issage. Pour 2026, vous annoncez 44 M€ de dette supplémentaire ,  et  pour  

les  années futures ,  de 2027 à 2029 ,  i l  y  a déjà plus de 200 M€ d’invest issement s engagés.   

Pour les  invest issements ,  pour  le  coup,  nous  sommes  bien au-dessus des  communes de 

même strate.  En 2024,  les  dépenses d ’ invest issement représentaient  458 € par habitant à  

Villeurbanne, contre 312 € par habitant pour les col lect ivités  de même strate.   

Nous pourr ions  évidemment nous fé l iciter  de ces invest issements s ’ i l s  étaient  parfaitement 

exécutés et  f inancés sur une épargne sol ide. O r ,  ce n’est  pas le cas .  Les reports  atteignent 

19 M€,  l ’épargne net te s ’effondre ,  e t  la dette  explose.  

En réal i té,  Vil leurbanne invest it  un peu comme une métropole,  mais  sans en avoir  la  

structure f inancière .  C’est une polit ique d ’accélérat ion sans p lan d ’atterr issage, et  c’est  

précisément ce qui fragi l ise  notre budget pour les  années à venir .  D’autant qu’avec les 

engagements déjà pr is ,  le budget d ’ invest issement du prochain mandat est  déjà qu asiment  

complet .   

Ce n’est pas la dépense qui traduit  l ’ambit ion ,  c’est  la capacité à  la  soutenir  dans le temps,  

et  cette capacité  est  aujourd’hui  compromise. Le t i tre de commune la  mieux gérée de France 

semble aujourd’hui un lointain souvenir .  

Le où va-t-on, maintenant que l ’on sait  d’où l ’on vient ,  est  un peu plus f lou.  

D’abord, concernant les dépenses  de fonctionnement , disons - le  clairement ,  le  scénario que 

vous avez annoncé nous semble tota lement irréal iste.  Le DOB 2026  indique que l ’évolut ion 

des dépenses réel les  de fonctionnement  est envisagée à  un niveau proche de 0,6 %, soit  

environ 0,9 M€.   

0,6 %, honnêtement ,  nous avons beaucoup de mal  à  croire à  cette  hypothèse. S i  cela avait  

eu l ieu avant ,  entre 2015 et 2020 , nous aurions  pu y croire ,  parce que les dépenses réel les  

de fonct ionnement  éta ient quasiment stables ,  autour de 120 M€ .  Mais depuis  2020, el les  

ont augmenté 10 M€  chaque année, pour se s ituer à  160 M€  en 2024.  

En 2025 ,  c ’est  également plus 9 M€ au BP .  Et pourtant ,  en 2026, vous  nous annoncez donc 

une progress ion  globale de seulement  0,99 M€ ,  au l ieu des 10 M€ auxquels  vous  nous avez 

habitués .  Cela nous semble ressembler davantage à une hypothèse  d’aff ichage en période 

préélectorale qu’à une project ion s incère.   

D’autant  plus  qu’en 2026,  nous  aurons  les Invites ,  événement culturel  majeur  et  coûteux ,  

assumé bien évidemment,  mais  à budgéter avec réal isme. Rappelons  que leur coût global  

avois ine 1,5 M€,  dont plus d’un mil l ion à la charge de la Vil le .  À lui  seul ,  cet événement  

suff it  à inval ider  le scénario d ’une hausse des dépenses  l imitée à 0 ,9 M€.  
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D’ai l leurs ,  les  charges à caractère général  n ’ont cessé d’être en hausse aussi  depuis .  Et par 

ai l leurs ,  quasiment tous les  autres po stes indiqués dans le DOB sont  prévus en croissance,  

comme les charges de personnel ,  p lus 2,4 M€ ,  ou les frais  f inanci ers .   

D’ai l leurs ,  s i  l ’on reprend votre tableau,  Monsieur  l ’Adjoint ,  i l  n’y  avait  également que des 

hausses  indiquées au n iveau des dépenses de fonctionnement, nous n’avons pas vu de moins 

indiqué,  qu’ i l  y aurait  des économies réal isées .  

C’est  une structure de dépenses avec la  masse salar iale qui a augmenté de 17 M€ depuis 

2020, pour atte indre 103 M€ pour  2026,  et  ce n’est  pas f in i .  Nous sommes dans une 

structure de dépenses extrêmement r igide, qui réduit  fortement notre capacité  

d’ajustement .  Mais sans  stratégie de pi lotage  et  sans prior isat ion , cette  dérive se poursuivra 

mécaniquement.  

Concernant les  économies,  nous  en avons parlé ,  nous ne voyons  pas de réel les  pistes  

évoquées ,  n i  dans le  DOB, ni  au cours  de la présentat ion.  C’est pourtant  ce que nous 

ser ions en droi t  d ’attendre.  Dans un DOB, nous attendions des  orientat ions budgétaires .  

Et même s i  Vil leurbanne a été é lue Capitale  f rançaise de la culture,  nous ne pouvons pas 

nous sat isfa ire d’un f lou art ist ique.  

De nombreux postes de dépenses ne sont pas évoqués dans le DOB. Qu’en est - i l ,  par  

exemple, des subvent ions aux associat ions  ?  Les droits  de mutat ion a prior i  ne devraient  

pas bouger .  Concernant les  recettes ,  i l  y  a  peu de marges possibles ,  et  le levier  f iscal  a  déjà 

été ut i l isé avec la  hausse de 10 %  en 2024. À moins qu’une nouvel le  épée de Damoclès ne 

s ’abatte  de nouveau sur  la tête des Vi l leurbannais ,  nous  savons que la part ie  recette s  pourra 

diff ic i lement progresser .   

Dans un contexte économique aussi  incerta in, la prudence n’est  pas un frein à l ’act ion 

publique,  c’est  la condit ion même de sa durabil i té.  Pour reprendre l ’express ion de M .  le  

Maire,  nous pouvons nous le permett re.  Oui ,  mais  jusqu’à quand ? Je vous remercie .  

M. LE MAIRE.-  Merci .  La parole est  à  M. Ju l ien RAVELLO pour le  Groupe Vil leurbanne 

Insoumise Ensemble.  

M. RAVELLO.-  Merci ,  Monsieur  le  Maire.  

Monsieur le  Maire,  col lègues,  habitantes et  habitants ,  le  débat  d’or ientat ions budgéta ires  

n’est pas le vote  du budget 2026 ,  mais  ce que l ’on appel le le DOB permet d’avoir  un débat  

stratégique sur  les  f inances  publ iques de manière générale ,  et  sur  Vil leurbanne de manière 

part icul ière .  Sans  ce débat et  ces réf lexions sur nos f inances,  p as de dépenses,  et  donc pas  

de services publics .   

Le rapport  d’orientat ions budgéta ires est construi t  en trois  part ies ,  avec l ’analyse de la  

s ituat ion de la Vi l le ,  les  éléments nat ionaux , données  économiques globales et  projet de loi  

de f inances  2026,  et  les  perspectives qui  sont  le  fondement  de la  préparat ion du budget 

prévis ionnel  2026. Vous me permettrez de prendre la tota l i té des sujets  p our l ’analyse de 

notre Groupe, en commençant par  les  recettes .   

Concernant les  recettes de fonct ionnement , e l le s  étaient d’environ 200 M€  en 2024, soit  

plus 42 % depuis 2015,  et  les  montants sont s imila ires ,  à quelques centaines de mil l iers  

d’euros près ,  en 2025 et 2026. 80 % des recettes de la Vi l le sont issus de la f isca l i té et  des 

dotat ions de l ’État ,  hors cess ion des b iens  municipaux et  donc des recet tes afférentes .  
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Comme toutes les  Vil les ,  nous sommes donc très dépendants de ces deux recettes ,  et  hors 

augmentat ion de la f iscal i té locale ,  nous n’avon s pas beaucoup de marge de manœuvre.   

D’ai l leurs ,  les  dotat ions de l ’État et  notamment la DGF  (Dotat ion globale de 

fonctionnement)  est  à  Vil leurbanne d’environ 130 € par  habitant en 2024,  contre 220 € 

pour la  moyenne nationale des communes de 10 0 000 habitants ,  hors Paris .  Pourquoi  

chaque Vil leurbannaise et  chaque Vil leurbannais  touchent 90 € de moins que les autres 

habitants et  habitantes de communes équivalentes ?  Ou,  pour  poser la quest ion autrement,  

pourquoi  manque-t- i l  14 M€  en fonctionnement  dans le  budget  de la Vi l le ,  soi t ,  s i  l ’on 

prenait  un équivalent,  l ’équivalent  du coût  moyen de 300 agents ,  par exemple  ?  

Notre Groupe souhaite  ins ister  sur ce point fondamental  et  le l ier  à la s ituat ion nationale  

avec les débats  sur  le  PLF 2026.  Sous  le  gouvernement  Bayrou,  le  PLF 2026  prévoyait  5,3  

Md€  d’économies pour les col lect ivités  locales ,  et  celui  déposé par le Gouvernement 

Lecornu en prévoit  quasiment autant ,  avec 4 ,6  Md€ d’économies,  sans parler  du disposi t if  

DILICO, dont M. l ’adjoint a par lé .   

Appelons un chat un chat ,  à ce n iveau - là,  ce ne sont plus des économies,  c’est  de l ’austér ité .   

Sommes-nous d ’accord avec cet te ponct ion sur les  collect ivités  locales  ?  Notre Groupe ne 

l ’est  pas .  Comment voter un budget  au n iveau national qui  demande des coupes s i  

drast iques aux col lect ivités ,  et  en part icul ier  à Vil leurbanne , où nous sommes déjà  sous-

dotés ,  comme expliqué précédemment  ?  

Les autres f inancements publics à dest inat ion des col lect iv ités ,  comme la dotat ion de 

soutien à l ’ invest issement local ,  sont aussi  imposés à  la  baisse par  le Gouvernement .  Le 

fonds vert est  aussi  réduit  de  50 % en 2025,  i l  ne restera it  p lus que 1 ,15 Md€, u ne somme 

r is ible ,  alors  que la  b ifurcat ion écologique est indispensable,  et  quand on connaît  les  

montants qu’i l  faudrait  invest ir  de toute urgence.   

Sur ce sujet ,  part icul ièrement,  tout le monde s a it  désormais  que le coût de l ’ inact ion 

cl imatique  est  colossal .  Même la  Cour  des  comptes ,  habituel lement  s i  soucieuse des  deniers  

publics ,  préconisait  d ’augmenter de 110 Md€ par an c e budget de la bi furcat ion écologique 

et écartait  tout scénario de statu quo qui ,  selon eux,  se paierait  par une chute de 11 points  

du PIB en 2050.  Avec ce PLF, nous sommes donc bien loin du compte  pour la préservation 

du vivant .   

Poursuivons le détour  par le nat ional  et  le  PLF 2026, puisque le budget de Vil leurbanne y 

est  étro itement l ié .  Cela a  été d it  plusieurs fo is .  Ce PLF prévoit  une baisse de nombreux 

budgets pourtant fondamentaux  :  bifurcat ion écologique , associat ions,  économie socia le et  

sol idaire,  emploi insert ion, culture,  agr iculture,  santé,  sol idar ité .  Finalement tout baisse ,  

sauf le  budget  des  armées. C’ est une pol it ique austér itaire  qui  se confirme après  les  coupes 

de 2025 et qui va continuer à creuser la récess ion, avec des conséquences socia les 

dramat iques.  

Pire,  les  débats nat ionaux nous  confirment qu’i l  n ’y a aucune volonté de  taxer les  p lus 

r iches et de redistr ibuer,  malgré les  augmentat ions de r ichesses accaparées par les  grandes 

fortunes.  C’est même plutôt l ’ inverse,  puisqu’el les  sont  protégées aux dépens de tous  les  

autres .  Deux poids deux mesures .  Même la fameuse taxe Zucman,  qui éta it  une bonne 

mesure,  mais  pas révolutionnaire ,  n ’a  pas été retenue par  ce que l ’on appelle  le  bloc centra l .  
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Le PLF reste le musée des horreurs ,  comme le disait  le prés ident de la commission des 

f inances.  Et certains groupes pol it iques à l ’Assemblée nationale jouent avec le feu en 

tentant  de sauver le  Gouvernement  Lecornu.  I ls  deviennent des  complices de la polit ique 

voulue et appliquée par Emmanuel Macron de casse sociale ,  et  ne respectent  en r ien leur 

engagement devant les  électeurs en jui l let  2024.  

Je passe désormais  aux dépenses.  Les dépenses  de fonctionnement sont dans la  l ignée de 

cel les  de 2024 et 2025,  avec environ 160 M€,  soit  une hausse e ntre 2015 et 2024. Nous 

dépensons environ 200 € par habitant de  moins que les communes de même strate.  En 

chiffres ,  cela  donne 1 031 € par habitant ,  contre 1 332 pour  la moyenne des  autres  

communes de plus de 100 000.  Sans d ire qu’ i l  fai l le  se donner  cet object if ,  i l  faut  s ignaler 

quand même que cela représente tout d e même 32 M€ de différence.  

Sur les  dépenses de fonctionnement , les  charges de personnel représentent 60 %.  

L’augmentat ion des dépenses de fonctionnement ,  et  notamment les  mal nommées «  charges 

de personnel  »  étaient nécessaires ,  car rendre un service pub lic  de qual ité passe par la pr ise 

en compte des  besoins des personnels  et  l ’améliorat ion de leur qual ité de  vie  au travai l .  

Pour nous, ce ne sont pas des  charges,  mais  p lutôt des femmes et des hommes qui sont  là  

pour assurer les  services publics à la popul at ion et  répondre à leurs besoins dans les écoles ,  

les  crèches,  les  médiathèques,  les  parcs et  jardins,  les  équipements  sport ifs ,  les  services 

techniques,  etc.  Avoir  augmenté le  nombre d’agentes et  d’agents et  leur salaire à 1  632 € 

nets minimum pour  un temps plein est une vér itable avancée sociale.   

Pour cel les  et  ceux qui  voudraient  réduire les  dépenses de fonctionnement, n ous aimer ions 

savoir  quels  sont les  postes que vous supprimeriez,  quels  sont  les  salaires que vous  

baisser iez .   

Je profite de cette tr ibune pour  évoquer  les  associat ions que nous f inançons régul ièrement 

à Vi l leurbanne et  chaque année. En octobre dernier ,  sous la bannière « Ca ne t i ent  p lus  » ,  le  

mouvement associat if  a  organisé p lus de 350 act ions  pour dénoncer  les  saignées  budgétaires  

prévues pour 2026. C ’est  un plan de l icenciement s qui ne dit  pas son nom dans tous les  

secteurs  :  jeunesse,  insert ion,  sport ,  ESS, sol idar ité internat ionale .   

En cette  pér iode de grandes incert itudes,  notre Commune doit  rester un socle de soutien 

sur lequel  les  associat ions locales puissent  s ’appuyer .  

Côté invest issements ,  les  dépenses d’équipements atteignent 77 M€ en 2024, soit  environ 

481 € par habitant,  contre 300 en 2019. Le niveau sera quasiment le même en 2025 et quasi-

ident ique en 2026, avec une petite baisse .   

Vil leurbanne, grâce aux invest issements réa l isés ces dernières années,  et  à  l ’ abandon de la  

polit ique d’austér ité et de suivi  unique des  rat ios f inanciers ,  retrouve des dépenses 

d’équipement  par habitant  conformes à ce que l ’on peut attendre de la seizième vi l le  de 

France, et  surtout  aux attentes et  besoins des habitants et  habitantes .   

C ’est  une très bonne chose , et  nous devons le poursuivre .  L’ invest issement est ,  comme son 

nom l ’ indique, une  dépense pour  l ’avenir .  Le raisonnement  court-termiste n’a pas sa p lace 

dans la gest ion d’une Collect iv ité .   
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Et je  note d’a i l leurs  que le  Groupe Vil leurbanne Progress iste ,  par  l ’ intermédia ire  de Mme 

BENHAIM, n’a par lé que de rat ios ,  de commune mieux gérée de France,  de prudence, mais 

jamais des besoins des habitants et  habitantes .   

D’ai l leurs ,  notre Groupe t ient à préciser que les dépenses d ’un e Vi l le en invest issement et 

en fonctionnement devraient  être dictées par un principe :  gouverner  à  part i r  des besoins,  

et  notamment répondre aux besoins fondamentaux de la populat ion,  se nourr ir ,  se loger ,  

se déplacer ,  se so igner ,  et  garantir  la dignité de chacun.  

Les prior i tés  de la Vil le  pour  2026 doivent  donc clairement  mettre l ’accent  sur ces  besoins,  

le  logement,  l ’al imentat ion,  les  déplacements ,  l a lutte  contre la  pauvreté et  la  précar ité ,  

l ’accès au soin , et le combat contre toutes les  discr iminations, tout en prenant en compte 

les l imites planétaires .   

Pour terminer sur les  dépenses,  nous répétons  des  choses que nous avons déjà  dites  dans 

ce Consei l  Municipal ,  qui ne sont pas des pr ior ités pour nous, voire qui  devraient être 

abandonnées  :  la vidéosurvei l lance (cela ne va pas vous surprendre) ,  les  délégat ions de 

compétences publ iques ou privées ,  ou tout autre montage qui donne les clés au privé, que  

ce soi t  via des DSP ou des SEMOP. 

Pour f inir ,  nous aborderons les indicateurs  f inanciers ,  et  je par lerai  notamment de l ’épargne 

brute,  indicateur phare ut i l isé  pour  mesure r  la bonne ou mauvaise  santé f inancière d’une 

Ville.  Elle condit ionne la capacité d ’ invest issement de la Collect ivité,  permet surtout un 

effet lev ier  important,  car p lus on a d’épargne brute,  p lus on peut emprunter auprès des  

banques. Cet  effet de levier est  de 1 à 10. Concrètement ,  s i  une Commune a la capacité  

f inancière pour f inancer dix annuités de dette ,  el le pourra en emprunter pour 100.  

Notre épargne brute es t  d’environ 35 M€ en 2024,  avec des prévis ions de 36 M€ en 2025 

et un pet it  peu moins de 30 mi l l ions  en 2026.  Mais surtout ,  c’est  notre taux d’épargne brute 

qui est  de 17,9 % en 2024,  qui  sera aux a lentours de ces  mêmes chif fres en 2025 et 2026,  

qui est  largement supér ieur à la référence établ ie de 10 %, et qui reste très proche des 19 

% dont a  par lé Vil leurbanne Progress iste,  de  2019 et 2020.  

Notre capacité  de désendettement  est  donc de 2,62 ans,  vous  l ’avez di t ,  sachant que le seui l  

d’alerte  est  à 12 ans,  entre 10 et  12 ans . Cela s ignif ie que la  Vi l le  de Vil leurbanne peut se 

désendetter  en moins  de trois  ans,  s i  toute  son épargne brute étai t  consacrée  à ce 

désendettement.  Réf léchissons d’ai l leurs dans  quel le mesure nous pourr ions continuer à 

invest ir ,  à augmenter nos dépenses justement grâce à l ’autofinancement et à l ’emprunt en 

profitant de la  bonne santé f inancière  de la  Vi l le .   

Les procès de mauvaise gest ion  ou le  fa it  d ’avoir  soi -disant  cramé la caisse  sont  de purs  

mensonges, qui  en plus  ne prennent pas en compte les  besoins en services publics d’une 

populat ion qui ne cesse d’augmenter .  

En résumé, exigeons de l ’État une juste répart i t ion des dotat ions pour  récupérer les  14 M€  

de dotat ions manquantes  par rapport aux communes de même strate ,  et  le non-gel des 

DGF, avec a minima leur indexation sur l ’ inf lat i on. Refusons col lect ivement  le  PLF 2026 

du Gouvernement  Lecornu Macron,  qui continue une casse sociale,  approfondira la misère  

et n’anticipe en r ien les  enjeux écologiques et  cl imatiques .   
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Poursuivons les invest issements massifs  dans nos équipements ,  dans tous nos quart iers ,  à  

hauteur de leurs besoins,  avec comme boussole le  maintien et  le développement de services 

publics gratuits ,  la lutte contre la pauvreté,  les  inégal ités ,  les  discr iminations et la  

bifurcat ion écologique .  Poursuivons l ’amél iorat ion des condit ions de travai l  et  d es salaires 

et le recrutement  d’agent s et d ’agentes dans les services qui en ont besoin .  

Gouvernons par  les  besoins ,  avec tous les  habitants et  habitantes ,  en prenant e n compte 

les contraintes f inancières ,  mais  en n’en fa isant pas un obstacle infranchissable.  Les enjeux 

sociaux et  écologiques sont tel lement fondamentaux  qu’ i ls  ne doivent pas être sacr if iés  par  

des considérat ions f inancières ,  comme c’est  actuel lement  le cas ,  notamment au niveau 

national .  

Bref ,  fa isons des choix polit iques  à  la hauteur des enjeux de notre temps. Je  vous  remercie.  

M. LE MAIRE.-  Merci .  

Pour les  groupes de la  majorité Part i  Socia l is te Citoyens Citoyennes Vil leurbannaises ,  Les 

Ecologistes ,  Communistes et  Républica ins ,  et  C ercle  Radical  Place Publique ,  c ’est  Jacques 

VINCE qui  prend la parole.  

M. VINCE.-  Merci ,  Monsieur le Maire .  

Chers col lègues,  ce débat d’orientat ions  budgétaires sera le dernier du mandat évidemment,  

mais  i l  nous invite à nous projeter dans l ’année 2026 pour écr ire les  pr ior ités budgétaires 

de notre V i l le ,  avec prudence,  puisque cela  engage l ’année prochaine ,  ce la a été rappelé .   

On entend souvent dire que le monde de la f inance est technique, parfois  même un peu 

rugueux.  Je  ne vais  pas vous  assommer de chiffre s ,  cela a  été largement  fa it .  C’est  sans 

doute vrai  dans  bien des cas ,  cette rugosité des affaires f inancières ,  mais  on a aussi  un 

effort de vulgar isat ion à fa ire .  Cela  nous incombe, nous, é lus .  L’exercice est un fondement  

nécessaire,  incontournable ,  de notre polit ique municipale  et  du développement  de notre 

vi l le.   

Je veux ici  pointer une nouvel le  fois  le  travai l  des  services  f inanciers de la Vi l le  pour  

accompl ir  cette mise à  disposit ion à toutes  et  tous de toute cette matière technique e t  

souvent  numérique,  af in d’al imenter  nos  débats en toute transparence.  Je salue aussi  l ’effort  

de pédagogie renouvelé de Jonathan BOCQUET , qui sait  al ler  extra ire  les  bons chiffres et  

les  bons indicateurs pour donner  à voir  cet  exercice  budgétaire .   

Notre ambit ion collect ive,  comme l ’année dernière ,  a été de maintenir  à f lot nos prior ités 

polit iques,  malgré un  contexte économique diff ici le,  une instabi l i té  polit ique  nationale et  

des annonces  gouvernementales  très dures  envers les  dotat ions aux Communes.  Je  ne refais  

pas la l is te,  Jul ien RAVELLO l’a fa ite avant moi.   

Faut- i l  rappeler  que le  projet  de f inances 2026 ,  tel  qu’envisagé ,  demande environ 5 Md€ 

d’effort aux collect ivités  locales ,  sachant que s i  l ’on ajoute tous les  d isposit ifs ,  certa ins 

spécial is tes est iment plutôt  cette somme à 8 Md€, conduisant clairement à une austér ité  

programmée pour les  col lect iv ités .   

Alors ,  cette  s ituat ion étant  cel le qu ’el le  est ,  à  Vi l leurbanne, on peut  c iter  quand même la 

réaff irmation de certa ines pr ior ités ,  que nous  avons voulu maintenir ,  malgré ce contexte 

diff ic i le .  Vous l ’ avez rappelé,  Monsieur  le Maire,  le  service rendu aux habitants ,  en pensant  
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d’abord aux  plus modestes ,  la préservation des services de proximité ,  la qual ité de vie au 

travai l  des agentes et  des agents ,  et  la  transit ion écologique  qui prépare notre futur .  

Pour ce faire,  nous souhaitons continuer à invest ir  durablement  dans les services  publ ics  

de proximité et  dans les  équipements publics .  Cet invest issement  a été un vrai  marqueur  

de ce mandat ,  et  on voit  bien que cela fait  l ’objet du débat que nous  avons actuel lement,  

mais  nous assumons avec force,  mais  aussi  avec une forme d’enthousiasme ,  que les  

dépenses de fonct ionnement et d’ invest issement  aient augmenté ces dernières années.   

Non seulement nous y avons été contraints ,  par le rattrapage nécessaire que nous avons 

ident if ié dès le début de ce mandat ,  mais  nous savons aussi  que cet  invest issement est  la  

condit ion du déploiement des pol it iques publiques  que nous voulons mener au service des 

habitants et  des  habi tantes .  Le service public  ne se déploie pas sans  équipement .  

L’éducat ion, la prat ique sport ive ,  la culture et les  adaptat ions au changement cl imatique, 

tout comme les efforts  que nous faisons à  notre échel le  pour  les  contenir ,  ce ne sont  que  

de vains mots sans invest issement .   

Les dépenses réel les  de fonctionnement de Vil leurbanne se sont élevées  à un peu plus de 

1 000 € par  habitant  en 2024,  contre 976 en 2023 . El les ont  progressé de 34,5 % sur la  

période 2015-2024, sur  les  10 ans,  mais  i l  f aut  rappeler que cette  progress ion des dépenses  

réel les  de fonctionnement doit  être rapportée  à une inf lat ion de quasiment  2 % chaque 

année. Ce ne n’est  pas r ien .   

Et dans cette même pér iode , la populat ion a augmenté de 10 %. Si  certaines augmentat ions 

de nos  dépenses  sont chois ies ,  pour répondre à un manque d ’ attract ivité des métiers  ( je  

pense aux ATSEM et  à la pol ice municipale ,  par exemple) ,  certaines dépenses de 

fonctionnement ont aussi  augmenté pour des raisons exogènes. La hausse des cotisat ions, 

cela a été rappelé  par  M. BOCQUET, l a hausse du point d ’ indice,  le  Ségur de la santé,  etc.   

Finalement ,  cette  augmentat ion traduit  le  besoin impérieux de plus de sol idar ité ,  de 

proximité,  de l ien et  de transit ion écologique dans notre vi l le.   

Notons par ai l leurs que , toujours sur cette période, de compte adminis trat if  2015 à compte 

administrat if  2024, nos  recettes ,  s i  nous  comptons les dotat ions  et  les  subventions  reçues ,  

ont baissé de 4 %, de 34,9 à 33,4  M€ .   

Invest ir ,  c ’est  fabriquer le  service public ,  mais  c’est  aussi  construire  la vi l le durable de 

demain et proposer des  équipements de proximité.  Ne pas invest ir ,  c’est  ne pas prévoir  et  

ne pas conduire de projets ,  c ’est  n ’ avoir  pour s inistre hor izon  que celui  de l ’austér ité et  de 

la r igueur.  Puisque Mme BENHAIM parl ait  de bonne gest ion, qu’est -ce que la bonne 

gest ion ?  

Bien gérer ,  ce n’est  pas chois ir  l ’ immobil isme et  ne pas  dépenser .  C’est trouver  le savant 

équi l ibre entre des invest issements à f inancer et  la production d’un service  publ ic  

répondant aux besoins  des habitantes et  des habitants .  Bien gérer ,  c ’est  parfois  invest ir  

pour contenir  les  dépenses de fonct ionnement. Je pense là en part icul ier  au coût de 

l ’énergie,  grâce à la rénovation des bâtiments que nous devons  absolument mener.  Bien 

gérer ,  c ’est  savoir  dépenser sans obérer  les  invest issements futurs .   

Et c’est  f inalement art iculer le court et le long termes, le besoin du moment et celui  qui 

viendra.  Ces choix poli t iques  ont  été faits  en toute responsabil i té  et  rendus possibles  par  
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une forte hausse des recettes de fonctionnement de 15 % environ depuis le  début du 

mandat.  Les recettes réel les  de fonct ionnement de la Vil le ont progressé en 2024 , plus 8 

%, à un rythme supérieur à ce lui  des dépenses  de fonctionnement ,  de 7 % environ.  

I ls  ont été possib les grâce à la recherche constante d ’un diff ic i le équi l ibre entre qual ité du 

service publ ic  et  dépenses à effectuer .  C’est di ff ici le  de tendre vers cet équil ibre ,  mais  cette 

recherche s ’est  aussi  exprimée par la mobil i sat ion des se rvices  pour al ler  chercher  les  

recettes auprès de partenaires  inst itut ionnels .  Ce n’est  pas  toujours évident  dans la période 

actuel le.   

La l igne que nous avons tracée depuis s ix ans,  sans  jamais lever le crayon, dess ine des  

lendemains mei l leurs  pour tous les  Vil leurbannais  et  Vil leurbannaises ,  et  pour les  

générat ions futures .  

Je souhaitera is  également m’attarder  sur quelques points emblémat iques de ces  orientat ions 

budgétaires .  En termes de dépenses d’invest issement ,  e l les  b aissent légèrement,  M. 

BOCQUET l ’a rappelé ,  une année de f in de mandat .  Le niveau envisagé de dépenses  

d’équipement ,  proche de 3 M€, sera en légère baisse,  mais  s ignalons tout de même quelques 

grands équipements .   

Vous l ’avez rappelé en préambule de ce Con sei l  Municipal ,  Monsieur le Maire ,  dans les  

prochains mois ,  grâce à  ces or ientat ions budgétaires ,  le s ite  ACI, la végétal isat ion des cours 

d’école qui se poursui t ,  la médiathèque du Tonkin, la ZAC Gratte-ciel ,  les  aides à la  

production de logement social ,  le  centre de Chamagnieu ,  la  reconstruction du groupe 

scola ire Jacques Préver t ,  et  de nombreux équipements sport ifs ,  en part icul ier  à la Soie.   

Notre vi l le  a besoin de ces équipements publ ics pour l ’ accuei l  de sa populat ion qui continue 

d’augmenter .  Notre vil le a besoin de prendre le tournant de l ’ indispensable  transit ion 

énergétique et écologique. Bien sûr ,  ces invest issements coûtent cher et  nous devons 

recour ir  à l ’emprunt .  C’est de notre responsabi l i té ,  pour engager la mutat ion de notre v i l le.   

Enfin, nous arr ivons à des  niveaux d’ invest issements qui ont permis de combler une bonne 

part ie de notre retard  et d’engager un vra i  tournant concernant les  équipements de notre 

vil le pour une meil leure qual i té de vie  au quot idien.  

Revenons tout d ’abord sur les  dép enses de fonctionnement au t i tre des RH. E lles ont été  

en hausse l ’ année dernière et  ont augmenté de 4 ,8 % en 2024.  Cette évolution s ’expl ique 

notamment par une revalor isat ion du point d’ indice et la créat ion de sept postes  pour  

renforcer la qual ité  du service public  là  où les  besoins  ont été  identif iés .  Cela  n’a pas été  

fait  tous azimuts .  La police municipale,  la pet ite enfance  notamment .   

Par ai l leurs ,  le coût de l ’énergie continue à augmenter ,  laissant présager des dépenses de 

fonctionnement pour ce champ  toujours plus élevées .  La période nous oblige  donc à 

rénover  urgemment nos bâtiments ,  je l ’a i  déjà  dit .  Et i l  y a  des  invest issements importants 

pour l imiter la f l ambée de nos factures énergétiques .   

Concernant les  recettes  de fonct ionnement , el les  sont  re lat ivement  stables ,  mais  nous 

avons été plusieurs à  le  souligner ,  i l  y a une grande inconnue, le PLF 2026, qui peut venir  

fortement  percuter ces  prévis ions,  et  le contexte  instable au niveau  nat ional n’apporte 

aucune réponse durable et  sécur isante et ne permet pas  aujourd’hui  de construire un budget 

au plus juste des prévis ions de Vi l leurbanne .   
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Pour conclure ,  ces orientables budgétaires sont pour nous l ’occas ion de redire  qu’ i l  est  

urgent  que les transit ions so ient  menées  à  terme, à  toutes  les  échel les de notre  pays et de 

notre métropole.  Vil leurbanne, avec ses or ientat ions budgétaires ,  f a it  sa part .  Ce sont des 

choix qui permettent  à  notre v i l le de muter ,  de s ’adapter ,  d’anticiper ,  avec des équipement s 

publics de proximité pour  une qual ité de vie au quotidien  pour  nos concitoyens et  

concitoyennes.  

Nous pouvons nous sat isfaire  de ne pas suivre les  préconisat ions  de Mme BENHAIM cette 

année,  et  de ses  col lègues de Groupe les années passées .  En guise de préconisat ion,  j ’ a i  

f inalement entendu un seul consei l ,  ne pas dépenser ,  ce qui conduirait  évidemment à  la 

mise en œuvre d ’un projet pol it ique qui n’est  pas le nôtre,  tant les  besoins sont importants .   

C’est  pourquoi  l ’ensemble des  Groupes  associés à cette  intervention  voteront  évidemment 

pour ce rapport ,  avec responsabil i té ,  engagement ,  et  une certaine f ierté du travai l  accompl i .   

Je vous remercie.  

M. LE MAIRE.-  Merci .  Nous a l lons  voir  s i  M. BOCQUET a trouvé que vous aviez 

part ic ipé au consei l  qu’ i l  nous donnait  sur la qual i té des échanges .  Monsieur l ’adjoint  ?  

M. BOCQUET.-  Merci ,  Monsieur le Maire .  Merci à chacun pour leurs interventions . Merci 

aux groupes de la majorité  pour leur soutien aux or ientat ions budgétaires .   

Merci à l ’opposit ion d’avoir  formulé sa posit ion avec cordia l i té et  en s ’abstenant  de 

formules populistes .  Je  vais  peut -être quand même contester le  procès en insincérité du 

budget .   

Vous verrez le détai l  le mois prochain , nous arr ivons à 0,6 % tout s implement parce que 

nous avons fait  des choix.  Par  exemple  en RH, nous avons des  suppress ions en face des  

créat ions. Nous profi tons aussi ,  je veux bien vous le reconnaît re,  c ’est  tout à fait  

contextuel ,  de la diminution du DILICO et de l a d iminution des f luides .  C’est aussi  un 

juste retour  des  choses,  après tro is  années  où nous  avons subi  l ’ inf lat ion .  Cela  revient 

presque à la  normale.  Cela  fait  un effet  d’opportunité  pour  l ’ évolut ion de nos dépenses de 

fonctionnement. Je conteste donc ce procès en insincérité.   

Pour le reste ,  on a tout  s implement l ’express ion de désaccord s ,  et  je vais  y  répondre.   

D’abord, vous dites que nous  ne sommes  pas  assez prudents ,  avec une sentence que je  peux 

faire mienne :  « C e  n ’e s t  pas la dépense  qui  t radui t  l ’ambit ion  » .  En revanche, di re qu’une 

évolution de 0,6 % n’est pas assez prudent,  cela dit  peut être quelque chose de votre 

manque d ’ambit ion. 0 ,6 %, Jacques VINCE l ’a montré,  c’est  moins que l ’ inf lat ion, et  c’est  

sans prendre en compte l ’évolution démographique. Si  ce n ’est  pas assez prudent ,  je ne 

vois pas comment nous pourr ions  placer l ’ambit ion pour la vil le.   

Vous regret tez l ’usage du levier  f isca l ,  mais  je  dois  vous rappeler qu’ i l  n ’a  fait  que 

compenser les  dépenses obl igatoires  provoquées par les  décis ions  des gouvernements  

successifs ,  que vous avez , i l  me semble,  successivement  et  systématiquement soutenus ,  

pour atte indre un niveau  qui équ ivaut à ce que nous sommes a l lés  chercher  avec le levier 

f iscal .   
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Autrement dit ,  ce levier f iscal  a surtout f inancé les décis ions de la  Macronie .  Et  je  ne 

compte pas l ’ inf lat ion dedans, qui  a  été aussi  un élément exogène qu’i l  a  fal lu que nous  

compensions.   

Vous dites que la s ituat ion budgétaire de 2020 éta it  mei l leure qu’aujourd’hui ,  mais  vous 

citez pour cela un indicateur ,  l ’autofinancement ,  qui  est  aujourd’hui meil leur qu’en 2020.  

Vous revenez souvent sur l ’augmentat ion de la taxe foncière,  mais  autre f ait  à  partager ,  

notre potent ie l  f iscal  est  plus élevé que la moyenne des v i l les  de la  strate.  En revanche,  

notre effort f iscal  est  moins élevé que la moyenne de la strate.  C’est un peu technique, 

mais cela  veut d ire que la  press ion f iscale  à  Vi l leurbanne e st  moins importante qu’a i l leurs .  

Nous n’uti l isons pas autant que d’autres communes  de la strate  notre potentiel  f iscal .  

Je rappel le  aussi  que la  V i l le  génère p lus d ’épargne sur ce mandat que sur le  mandat  

précédent .  Jul ien RAVELLO a rappelé que notre vi l le  est  moins  bien dotée que les  v i l les  

de la  strate en matière de dotat ion et de compensation.  C’est une réal i té qu’ i l  faut  prendre 

en compte aussi  quand on analyse la s ituat ion budgéta ire et  les  choix que nous avons été  

amenés à  faire.   

Depuis le début,  nous  avançons dans la transparence . Dès 2020, lors du premier débat  

d’orientat ions budgétaires ,  nous avons  partagé notre stratégie budgéta ire.  J ’ai  même parfois  

le sentiment  de rabâcher,  tel lement j ’ a i  eu l ’occasion de répéter  de nombreuses  fois  le  cap 

qui a été le nôtre sur  ce mandat ,  avec la  première part ie de mandat avec l ’effort de 

rattrapage et  la seconde part ie  de mandat avec la normalisat ion budgétaire.   

Je le d is  à  tout le  monde, i l  n’y  a  pas besoin de fouil ler  les  poubelles pour dénicher je  ne 

sais  quel le note secrète pour savoir  ce que nous al l ions faire,  puisque nous l ’avons  annoncé 

à de nombreuses reprises .  J ’ avais  même cité les  indicateurs budgétaires que nous vis ions.    

Nous nous ét ions f ixé par exemple une cible de 14 % pour l ’épargne  de gest ion, nous  

sommes à 19 %. Nous avons  respecté le plan, notamment l ’effort de rattrapage ,  et  ce ,  

malgré un contexte pour le moins mouvant ,  et  malgré le tar issement de nos  recettes ,  

notamment du côté de l ’État .   

Nous ne sommes pas là pour  fa ire un trésor de guerre,  surtout pas en période de cr ise .  

Nous uti l isons à  ple in notre potentiel .  Et  pardon de ne pas  être res té ass is  sur la  caisse .  

Mais n ’en déplaise à  nos détracteurs ,  no s rat ios sont object ivement bons. Certains  se sont  

dégradés,  certa ins se sont amél iorés ,  mais  tous, même ceux qui  se sont dégradés,  reste nt 

object ivement  bons, c ’est -à-dire au-dessus  des seui ls  recommandés et  au -dessus de la 

moyenne de la strate .  

Après,  beaucoup reprennent  le  chiffre de la  dette comme un chiffon rouge. Je vais  y  revenir  

en plusieurs étapes.   

D’abord, on ne peut pas parler  de la  dette  sans parler  de l ’ invest issement .  Quand on 

emprunte, c’est  pour le  patr imoine public.  Jul ien RAVELLO et  Jacques VINCE l ’ont  dit ,  

on emprunte pour réa l i ser des  dépenses  d’équipement ,  c’est -à-dire pour entretenir ,  rénover,  

agrandir ,  construire des gymnases ,  des parcs ,  des écoles ,  des  médiathèques  et  des crèches.  

Nous consacrons  cet argent  à  une offre d ’équipements  répondant  au besoin des habitants ,  

actant deux choses.  
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La populat ion augmente,  les  besoins augmentent  donc.  Si  nous ne déployions pas davantage 

de moyens, ce la  provoquerait  une dégradat ion de l ’act ion publique.  Ensuite,  i l  y  avait  des 

manques . Nous assumons donc le  recours à  l ’emprunt  qui correspond à un effort de 

rattrapage sur nombre de services publics .  Nous le faisons, car l es  habitants ont  besoin de 

ces équipements ,  sauf ,  demain, à fa ire des matchs de foot à 25 contre 25 ou à mettre 50 

enfants par classe.  Nous le faisons  parce qu’i l  y a  un besoin et  parce que nous en avons  la 

capacité ,  et  les  rat ios budgétaires le montrent.   

Attent ion quand on par le d ’explosion de la det te .  S i  on le calcule  comme vous le  fa ites ou  

comme d’autres le font ,  on observera qu’entre 2008 et 2020, la det te a explosé de 2  000 %. 

I l  faut être vigi lant sur l ’usage des chiffre s .   

J ’ai  avec Jul ien RAVELLO et LFI quelques divergences .   

Parmi cel les  contenues  dans  son propos , je pense que l ’o n ne peut  pas s ’affranchir  des 

contra intes f inancières .  On peut être ingénieux, créat if ,  volontar iste .  On peut optimiser ,  

rat ional iser .  Mais  on ne peut pas s ’extraire du réel  et  fa ire comme si  la dette n’était  pas un 

élément à maîtr iser .  I l  faut évidemment garder le contrôle de notre dette .   

L’emprunt  est  un levier ,  i l  n ’y  a  pas de honte à  l ’act ionner,  mais  i l  ne peut pas être act ionné 

aux dépens  des générat ions futures .  Nous avons cette  responsabi l i té et  cette  exigence de 

sol idar ité avec el les .   

I l  va de soi ,  et  là  je le  rejo indrais ,  que cela  ne peut pas ê tre le seul  indicateur,  car i l  y  a 

évidemment bien d ’autres choses  à transmettre  aux générat ions futures  :  l ’éducation, la  

santé,  le sport et  un monde aussi  v iable qu’ i l  est  encore possible de le préserver .   

D’ai l leurs ,  et je f inirai  là -dessus,  commune la mieux gérée de France,  t i tre se lon vous que 

nous aur ions  perdu.  

D’une part ,  s i  la bonne gest ion est basée seulement sur les  indicateurs f inanciers ,  nous ne 

revendiquons pas ce t i t re.  Pour  nous,  bien gérer ,  c’est  a ssurer un service publ i c  de qual ité,  

déprécar iser nos agents ,  assurer la  transit ion écologique, lutter  contre les  inégal ités  et  

préserver les  capacités d’avenir .   

D’autre part ,  méfiez-vous, parce que vous nous promettez  la perte de ce t i tre ,  mais  bientôt  

vont f leurir  les  classements et  les  notat io ns  des communes, nous avons  commencé à en 

recevoir  quelques -unes , et  nous pourr ions bien de nouveau être parfaitement b ien noté s .  

Je vous remercie.  

M. LE MAIRE.-  Quel  teas ing !   

(Rires  dans  la  sa l l e )   

Permettez-moi ,  Monsieur l ’Adjoint ,  très rapidement .   

Premièrement ,  remercier les  Groupes de la majorité  pour  la  qual ité de leurs interventions.  

Jonathan l ’a dit ,  nous ne sommes pas forcément d’accord sur tout.  Je souhaite bien du 

courage à cel les  et  ceux qui mettront  au cœur  des  débats à venir  la suppress ion de la 

vidéoprotect ion à Vi l leurbanne, mais  je  comprends ce s posi t ions et je les  respecte .  Et je 

remercie  y  compris  Vi l leurbanne Insoumise Ensemble  de ne pas avoir  mis  au cœur de son 

intervention les débats  nat ionaux . Nous avons  compris  la pos it ion du Groupe, mais nous  
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avons compris  aussi  que ce n’éta it  pas central  et  que vous fa is iez un travai l  pédagogique 

pour les  Vi l leurbannais es et  les  Vil leurbannais  qui en prendront connaissance.  

Je crois  que la  qual ité  de ces  deux interventions est  aussi  le  ré sultat ,  je  le dis  ic i ,  d’une 

exception.  Je n’ai  pas connaissance dans les  20 p lus  grandes  vi l les  de France de v i l les  où 

le budget se fait  avec des représentants de toute la  majorité,  dans  un collect if  budgétaire 

que je veux remercier ici ,  qui ,  autour de l ’adjoint aux f inances ,  travai l le pendant plusieurs  

mois ,  avec bien sûr  l ’aide des services .   

Ce n’est d’ai l leurs pas faci le pour les services  de faire cela avec un collect if  budgétaire .  

Quand i l  y  a  juste le  Maire qui s ’en occupe,  ce n’est  pas mal.  Quand l ’adjoint  aux f inances  

commence à mettre son nez dedans, ce la complexif ie un peu les choses .  Mais  quand i l  y a  

un collect if  budgétaire ,  pour l ’administrat ion,  ce n ’est  pas faci le  au quotidien.  

Et ce la  dit  aussi  la  manière de faire de la  polit ique à Vil leurb anne,  avec cette major ité  

plur ie l le ,  d’avoir  associé tout le monde et de ne pas en avoir  fait  un pré carré au sein de 

cette équipe. Cela  se voit  dans la qual i té des interventions.  

Sur l ’ intervention  du Groupe Vi l leurbanne Progress iste,  Jonathan a quasiment répondu à 

tout .  Je veux vous partager  deux choses.   

En arr ivant ,  nous avons  eu à faire face à deux défauts majeurs .  Je le dis  très sere inement,  

mais je le dis  tout de même.  Ce que j ’a i  appelé très pudiquement une « det t e  d’équipement  »  

tout à l ’heure, ce qui peut sembler un peu technique. I l  y avait  un défaut d ’ant ic ipat ion 

majeur d’évolution de la populat ion et des besoins patr imoniaux des équipements de cette  

vil le.   

Si Jonathan est obl igé d’évoquer le terme de « rat trapage  » ,  c ’est  bien la cause de cela .  Et s i  

nous sommes obligés de quasiment doubler les  invest issements ,  ce n’est  pas pour nous 

faire  plais ir  ou pour  dire que nous  sommes meil leurs  que les autres .  Nous n’avons  jamais  

prétendu à cela .  Mais  c ’est  que les besoins éta ient devant nous ,  et  i ls  éta ient  colossaux.  

Et nous avons tenté d’y  répondre. Peut -être insuff isamment , ou trop fortement ,  mais  nous 

nous sommes juste posés  face à un constat .   

Cette dette d ’équipement n’est  pas le résultat  d ’un manque d’engagement de notre 

Collect ivité ou de ses agentes et  agents ,  car nous le voyons, i ls  ont été capables… Non pas 

à effect if  constant,  car i l  y a eu des évolut ions,  mais  ces effect ifs  ne sont pas venus nourr ir  

les  équipes de Thierry MONTEIL  sur la construction, i ls  sont plutôt venus  sur les  équipes  

autour de la petite enfance  ou de l ’éduction. Donc, non pas à effect if  constant ,  mais  avec 

des évolutions très mesurées,  e l les  ont réussi  à invest ir  près de 75 M€ ces trois  dern ières 

années.  Je veux les en remercier ic i .   

Donc, premièrement,  une dette d’équipement .  

Et deuxièmement,  un défaut de pi lotage et d’ ingénier ie budgétaire .  Une V i l le qui n ’est  pas 

endettée est  une Vil le  qui ne sait  pas rembourser de la  dette.  Quelle V i l le  aujourd’hui dans 

les  20 plus grandes  Vi l les  de France peut  prétendre ne pas  avoir  besoin de la  dette avec un 

développement de près  de 10 à 15 000 habitants tous les  cinq ans ?  Quelle Vil le peut avoir  

cette prétent ion de se dire  que l ’on n’a pas besoin de la  dette et  que l ’on peut s implement ,  

avec la gest ion du quot idien, construire les  écoles ,  entretenir  l ’équipement  ?   
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Le fait  de ne pas avoir  cette dette,  effect ivement,  ce la a supposé , pour pouvoir  la f inancer ,  

des économies dans les frais  de fonctionnement. Je rappel le que l e remboursement de la  

dette ,  les  annuités d ’emprunt,  c ’est  du fonctionnement ,  et pas du budget d ’ invest issement.  

Cela v ient donc grever nos possibi l i tés  en matière de masse salar ia le ,  en mat ière de soutien 

aux associat ions.  

Je vous le  dis ,  je  suis  heureux ,  pour cel les  et  ceux qui ,  qui  que ce soit ,  prendront  la suite ,  

que cette Vil le sache aujourd’hui rembourser de la dette ,  car cela inscr it  Vi l leurbanne dans 

une rés i l ience, une capacité de rés istance aux aléas devant nous,  beaucoup plus importante 

que ce qui  était  le cas i l  y a cinq ans.   

C’est un rapport sur les  or ientat ions  budgétaires ,  i l  n ’y a pas à le voter .  En revanche, vous  

prenez acte que ce rapport a  eu l ieu,  que le débat  était  honnête et qu’ i l  s ’est  tenu. Je crois  

que nous pouvons le  dire .  S ’ i l  n’y  a pas d ’opposit ion là -dessus,  je vous propose que nous 

prenions acte de ce rapport .  Je  vous remercie .  

-  Prend acte -  

 

9. CREANCES IRRECOUVRABLES :  ADMISSIONS EN NON VALEUR ET 

CREANCES ETEINTES –  M. Jonathan BOCQUET 

M. le MAIRE.-  I l  n ’y  a pas de demande d ’ intervent ion.   

Je mets ce rapport  aux voix.  

Y a-t- i l  des abstentions  ? Des votes contre  ? I l  est  approuvé.  

-  Adopté à l ’unanimité -  

 

10.  REMISES GRACIEUSES DE DETTES POUR LA RESTAURATION 

SCOLAIRE, LES TEMPS PERISCOLAIRES, LES SEJOURS SCOLAIRES A 

CHAMAGNIEU –  M. Jonathan BOCQUET 

M. le MAIRE.-  I l  n ’y  a pas de demande d’ intervent ion.   

Je mets ce rapport  aux voix.  

Y a-t- i l  des abstentions  ? Des votes contre  ? I l  est  approuvé.  

-  Adopté à l ’unanimité -  

 

11.  PROGRAMME DE TRAVAUX -  RENOVATION ENERGETIQUE ET 

FONCTIONNELLE DU CENTRE NAUTIQUE ETIENNE GAGNAIRE  –  M. 

Jonathan BOCQUET 

M. le MAIRE.-  I l  y a une intervention commune de l ’ensemble des Groupes de la major ité  

portée par M. Mohamed Ali  MOHAMED AHAMADA. Monsieur BOCQUET, en dites -vous 

un mot avant ?  

M. BOCQUET.-  Non.   
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M. MOHAMED AHAMADA.-  Merci ,  Monsieur le Maire.   

Monsieur le Maire ,  chers col lègues,  Mesdames et Messieurs ,  

En portant ce projet de rénovation énergét ique et fonctionnel le pour le centre naut ique 

Etienne Gagnaire (CNEG),  nous  nous  engageons sur tous les  terrains à  travers  une offre 

plus moderne,  divers if iée et  access ib le à toutes et  tous.  

Cela  nous permettra à la  fois  de mieux maîtr iser  et  réduire s ignif icat ivement notre 

consommat ion énergét ique d’au moins 20 % et  de développer  de nouveaux espaces et  

équipements sport ifs ,  en intér ieur  comme en extér ieur .  

Pour n’en c iter  qu’un, la Maison Sport Santé traduit  cette ambit ion de favor iser l ’accès à 

une act ivité physique adaptée et durable pour  le p lus grand nombre,  quel que soit  l ’âge.  

Elle symbolise parfaitement cette volonté de construire une vi l le  sport ive et  inclusive,  avec 

le souci d ’amél iorer la santé des usagers .    

Ce projet  permettra aussi  de renforcer le l ien socia l .   

Nous le voyons bien,  «  al ler  à  la pisc ine »  sous -entend désormais  pour beaucoup de nos  

concitoyens le souhait  de partager des act ivités divers if iées ,  mais  toutes réunies dans un 

même espace convivial .  

Au-delà ,  nous avons voulu renforcer l ’ intégrat ion de ce centre dans une zone urbaine en 

pleine transformat ion ,  impulsée notamment par le projet  de rénovation de l ’Astrobal le ou 

encore celui  du projet  urbain du Carré de Soie .  L’object if  ici  est  aussi  de connecter  

davantage ce centre à son environnement, en améliorant sa vis ib i l i té sur le canal de Jonage.  

Alors oui ,  cet invest issement est  conséquent ,  avec un montant prévis ionnel de 17 500  000 

€, mais i l  s ’avère aussi  important que nécessaire pour cont inuer à  encourager l ’act iv ité  

physique dans les meil leures condit ions et répondre aux besoins des associat ions sport ives  

qui doivent fa ire face aux nouvel les aspirat ions des publics .  

Par ai l leurs ,  la réal isat ion des travaux, prévue entre la f in de l ’année 2026 jusqu’à l ’été 

2028, a été pensée de manière à permettre le maintien de l ’act ivité du centre nautique,  ce 

que nous soulignons et  saluons part icul ièrement.  

Bien sûr ,  tous nos Groupes de la majorité soutiennent cette dél ibérat ion.  

Et je conclus par un rappel :  le sport  se prat ique à un moment de sa vie,  et  l ’act ivité 

physique se prat ique tout au long de sa vie .  

Je vous remercie de votre attention.  

M. LE MAIRE.-  Pet it  consei l  santé de l ’adjo int au sport .  Merci ,  Monsieur  Mohamed Ali  

MOHAMED AHAMADA. Cela n ’appel le  pas  de réponse sur  cette  intervention.  

Je vous propose de mettre ce rapport aux voix .  

Y a-t- i l  des abstentions  ? Des votes contre  ? I l  est  approuvé.  

-  Adopté à l ’unanimité -  
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12.  ACQUISITION PAR VOIE DE PREEMPTION DU FONCIER BATI SITUE 3 

RUE DU CAPITAINE FERBER –  Mme Agnès THOUVENOT 

M. le MAIRE.-  I l  n ’y  a pas de demande d’ intervent ion.   

Je mets ce rapport  aux voix.  

Y a-t- i l  des abstentions  ? Des votes contre  ? I l  est  approuvé.  

-  Adopté à l ’unanimité -  

 

13.  ACQUISITION A L'AMIABLE DE LA PARCELLE CA 31 SITUEE 43 RUE 

NICOLAS GARNIER ET D'UN LOT A USAGE DE GARAGE SITUE 64 RUE 

OCTAVIE (PARCELLE AZ 73)  –  Mme Agnès THOUVENOT 

M. le MAIRE.-  I l  n ’y  a pas de demande d’ intervent ion.   

Je mets ce rapport  aux voix.  

Y a-t- i l  des abstentions  ? Des votes contre  ? I l  est  approuvé.  

-  Adopté à l ’unanimité -  

 

14.  ACQUISITION D'UN BATIMENT PATRIMONIAL 33 RUE VERLAINE  –  

Mme Agnès THOUVENOT 

M. le MAIRE.-  Mme THOUVENOT va nous présenter  ce rapport .  I l  y aura ensuite une 

demande d’ intervention.  

Mme THOUVENOT.-  Merci ,  Monsieur le Maire .   

Cette dél ibérat ion propose l ’acqu is i t ion d ’un  bât iment s itué à quelques diza ine s de mètres 

de la mair ie .  Ce bâtiment est  à vendre  depuis que la Caisse pr imaire d’assurance maladie ,  

qui en est le propriéta ire ,  a décidé de regrouper une part ie de ses act ivités sur le cours  

Émile Zola et  dans son centre de santé rue Baraban.  

De notre côté,  côté mair ie,  dans un souci de mieux accuei l l ir  les  usagers ,  mais  aussi  garantir  

des condit ions de travai l  de qual ité pour nos  agents ,  nous avons besoin d’une nouvel le 

mair ie annexe. Cette vente à quelques d izaines de mètres de la mair ie consti tue donc une 

véritable opportunité .  C ’est  pourquoi cette  dél ibérat ion vous propose  l ’ acquis it ion de ce 

bâtiment pour  un montant de 3 ,5 M€.  

M. LE MAIRE.-  Merci .  Pour le groupe Vil leurbanne Insoumise Ensemble , la parole est  à 

Mme Daniel le CARASCO.  

Mme CARASCO.-  Monsieur le Maire ,  chers col lègues,  l e bât iment de la CPAM que nous 

al lons  sûrement acquér ir  après le vote du Consei l  Municipal est  res té vacant une pet ite 

année en face de la mair ie et  sous nos yeux. Ce l ieu restera vide à moyen terme en attendant 

les  travaux.   

On ne peut pas y  rester insensible ,  car  la vacance de logement s et  de bâtiments est  une 

claque au visage des sans-abris .  C’est un sujet  complexe que nous devons e xaminer avec 
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attent ion et réal isme. Nous en sommes tout à fa it  capables à Vil leurbanne, nous l ’avons 

déjà fa it .   

On constate une nette  augmentat ion du sans -abrisme. Dans la métropole de Lyon , i l  y a 

plus 40 % d’enfants à la rue par rapport à i l  y  a trois  ans,  et  parmi eux, 270 seraient sans  

solution d ’hébergement .   

Comment l ’expliquer ?  Des logements trop chers et  accaparés par les  plus r iches ,  l a 

mult ipl icat ion des expuls ions locat ives ,  des hébergements d’urgence  saturés ,  la  menace de  

remise à  la rue de  centaines de personnes actuel lement hébergées dans  des  structures 

socia les et  leurs conséquences  :  déploiement  de tentes dans parcs  et  jardins ,  faute de toi ts  

disponibles ,  et  démantèlement de campements sans solut ion de logement.   

Ce bi lan, nous le connaissons,  i l  n’est  pas exhaustif .  

Vil le hospita l ière ,  Vi l leurbanne a su tenir  ses promesses en matière d ’hébergement 

d’urgence ,  et  ce n’est  pourtant  pas sa compétence.  Cette nouvel le acquis it ion ,  en at tente 

de travaux défin it ifs ,  pourrait  bien se transformer en un foyer d’hébergement temporaire 

avec convention, dans l ’ intérêt des sans-abris .  C ’est  ce que nous souhaitons.   

Nous voterons  bien sûr  pour cette dél ibérat ion.  

M. LE MAIRE.-  Merci .  Ce dossier  est  su ivi  de très  près ,  notamment par Antoine  PELCÉ 

et Mathieu GARABEDIAN, y compris  sur  la quest ion de l ’opportunité  de pouvoir  y 

accuei l l ir  temporairement de l ’hébergement d ’urgence.  

Je rappel le que ce bâtiment  n’est pas encore le nôtre.  I l  n ’a pas encore fait  l ’objet d’un 

projet d’occupation temporaire ,  comme nous avons pu le faire sur quasiment tous les  autres 

bât iments propriété de la Vil le .  Ces occupat ions temporaires  peuvent  être à  dest inat ion d e 

l ’urgence ,  mais aussi  à  d’au tres  dest inat ions ,  de type act ivités ,  préfigurat ion d’act ivité s ,  

notamment autour de l ’économie sociale et  sol idaire.   

Je ne suis  pas sûr  d’avoir  besoin de vous convaincre,  parce que vous l ’avez d it  vous -même 

dans votre intervent ion , du volontar isme qui es t  le  nôtre sur ces quest ions d’hospita l i té à 

Villeurbanne.  

Je rappel le tout de même, pour le public et  cel les  et  ceux qui nous suivra ient ,  que la Vil le ,  

et  ce n ’est  pas une compétence première de la Vil le ,  a  rendu possible la  créat ion de près 

de 750 places d ’hébergement  d’urgence depuis le  début de ce mandat,  ce qui  est  colossal  

au regard de la  tai l le de notre v i l le et  de l ’effort qui  a  été fourni dans le  même temps sur  

l ’ensemble du terr ito ire métropol ita in.   

Personne ne cr ie victoire là -dessus,  mais  Vil leurbanne a pris  toute sa part ,  et  même un peu 

plus ,  voire beaucoup plus,  s i  on le  compare à d’autres collect ivités .   

Je partage avec vous  le  caractère insupportable que notamment ,  aujourd’hui ,  270 enfants  

continuent de dormir à la rue dans  notre métropole.  Ce sont les  chiffres du collect if  Jamais  

Sans Toit ,  qui les  partage. Bien sûr ,  c ’est  quelque chose sur lequel n ous restons à la fo is  

très en alerte  et  complètement indigné s.   

Pour essayer  de répondre très précisément  à votre quest ion,  nou s  n’avons pas attendu cette 

intervention, ni l ’acquis it ion, pour lancer une étude de capacité technique sur ce bâtiment,  
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pour savoir  s ’ i l  y a la possibi l i té que ce soit  un l ieu qui accuei l le du public dans le cadre 

de quelque chose organisé et  propriété de  la  Vil le .   

Nous devrions  avoir  les  résul tats  de c es études sur le  début  de l ’année 2026. Pour l ’ instant,  

et c’est  pourquoi  nous nous sommes posit ionnés très prudemment, les  premiers éléments 

sont très insat isfaisants sur la quest ion de la  sécuri té  possibl e pour un l ieu d’hébergement  

sur ce l ieu ,  notamment par beaucoup d’éléments l iés  à la circulat ion dans le bât iment ,  l iés  

à des accès de confort  élémentaire de base en matière sanitaire .  

C’est  pourquoi nous  continuons de faire  ces études avant de prendre un e posit ion.   

Je ne doute pas que cela  reviendra dans nos débats prochainement .  Ce n’est  pas une réponse 

négative,  c’est  une réponse prudent ie l le tant que nous n’avons pas le retour d es études ,  qui  

devrait  intervenir  sur  le  début d’année 2026.  Mais je  sa is  que l ’étude ne sera pas une manière 

s impliste de ne pas assumer nos responsabil i tés .  Si  c’étai t  possible ,  nous le fer ions, et  s i  

cela ne l ’est  pas ,  nous trouverons d’autres solut ions pour cont inuer à prendre notre part 

sur ces quest ions d’hospital i té .  

Je vous propose de mettre ce rapport aux voix.  Y a-t- i l  des abstentions  ? Des votes contre  ?  

I l  est  approuvé.  

-  Adopté à l ’unanimité -  

Je vous en remercie ,  parce que c’est  une bel le perspective que nous offrons aux agentes et  

aux agents de la Vil le .  Je regarde Mme la Directr ice générale adjointe en charge des  

ressources,  et  également le DGA, Thierry MONTEIL. Cela fait  part ie  des choses attendues 

par les  équipes  de la Vi l le  en matière de qual ité de vie  au travai l  et  de condit ions de travai l .  

Je vais  la isser temporairement  la présidence de ce Consei l  à Mme la  Première adjointe pour 

le prochain rapport 347.  

(M. l e  Maire  la is se  la pré s idence  à Mme THOUVENOT à 19 h 03. )  

 

15.  ACQUISITION A L'AMIABLE D'UN APPARTEMENT SITUE 27 BIS RUE 

DU DOCTEUR OLLIER –  Mme Agnès THOUVENOT 

Mme THOUVENOT.-  Permettant de réal iser les  fameuses travers ières vi l leurbannaises .  

I l  n’y  a pas de demande d’ intervent ion.  

Je mets ce rapport  aux voix.  

Y a-t- i l  des abstentions  ? Des votes contre  ? I l  est  approuvé.  

-  Adopté à l ’unanimité -  

 

16.  PUP ACI -  ACQUISITION D'UN VOLUME EN VUE DE LA CREATION 

D'UN ETABLISSEMENT D'ACCUEIL DU JEUNE ENFANT (EAJE)  –  Mme Agnès 

THOUVENOT 

Mme THOUVENOT.-  Pour 36 berceaux. I l  n’y a pas de demande d ’ intervent ion.  

Je mets ce rapport  aux voix.  
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Y a-t- i l  des abstentions  ? Des votes contre  ? I l  est  approuvé.  

-  Adopté à l ’unanimité -  

 

17.  PROJET URBAIN PARTENARIAL AUTO-CHASSIS INTERNATIONAL - 

AVENANT N°1 A LA CONVENTION DE PROJET URBAIN PARTENARIAL AVEC 

LA METROPOLE DE LYON ET LA SOCIETE PAR ACTIONS SIMPLIFIEES 

PEROU VILLEURBANNE –  Mme Agnès THOUVENOT 

Mme THOUVENOT.-  I l  n’y a  pas de demande d’ intervent ion.   

Je mets ce rapport  aux voix.  

Y a-t- i l  des abstentions  ? Des votes contre  ? I l  est  approuvé.  

-  Adopté à l ’unanimité -  

 

18.  PARTICIPATION DE LA VILLE AU FINANCEMENT DU LOGEMENT 

SOCIAL ET DU LOGEMENT D'INSERTION -EST METROPOLE HABITAT - 35 

RUE PAUL LAFARGUE - 60 RUE PAUL LAFARGUE - 56 BIS COURS TOLSTOÏ - 8 

COURS DE LA REPUBLIQUE - 78 COURS DE LA REPUBLIQUE –  Mme Agnès 

THOUVENOT 

Mme THOUVENOT.-  I l  n’y a  pas de demande d’ intervent ion.   

Je mets ce rapport  aux voix.  

Y a-t- i l  des abstentions  ? Des votes contre  ? I l  est  approuvé.  

-  Adopté à l ’unanimité -  

 

19.  CONVENTION CADRE DE MISE A DISPOSITION DE SERVICES 

NUMERIQUES PAR LA METROPOLE DE LYON  –  M. Gaëtan CONSTANT 

Mme THOUVENOT.-  I l  n’y a  pas de demande d’ intervent ion.   

Je mets ce rapport  aux voix.  

Y a-t- i l  des abstentions  ? Des votes contre  ? I l  est  approuvé.  

-  Adopté à l ’unanimité -  

 

20.  ADHESION A LA CHARTE DE LA DONNEE TERRITORIALE 

METROPOLITAINE –  M. Gaëtan CONSTANT 

Mme THOUVENOT.-  M. Gaëtan CONSTANT souhaite présenter  ce rapport .  

M. Gaëtan CONSTANT.-  Merci ,  Madame la Première Adjointe.   

Nous sommes aujourd’hui confrontés à des enjeux grandissants autour de la  gest ion de la 

donnée, qui touche désormais l ’ensemble de nos pol it iques publ iques,  que ce soit  

l ’urbanisme, l ’action sociale ,  l ’environnement, la mobil i té ,  l ’éducation. Que ce soit  d’un 
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point de vue interne , avec la  donnée que trai tent les  agentes et  agents de la Vil le,  ou aussi  

externe,  avec les données conf iées par les  habi tantes ,  cela reste un enjeu grandissant.   

La donnée est devenue un out i l  essentiel  pour comprendre notre terr itoire ,  mieux pi loter 

nos act ions et  coopérer avec les  usagers de la vi l le .  Face à  ces  constats ,  la Métropole de 

Lyon a engagé une dynamique col laborat ive entre col lect ivités ,  inst itut ions publiques et  

acteurs privés .  Et ce travai l  a about i  à l ’é laborat ion d ’une charte de la donnée terr itor ia le ,  

qui a été adoptée en Consei l  métropoli tain le 27 janvier dernier ,  et  que nous nous apprêtons  

à adopter  au sein de la  Vil le de Vil leurbanne.  

Cette charte poursuit  quatre  object ifs  :  

Protéger  les  données personnel les ,  conformément au règlement  général  de protect ion des  

données européen et  aux bonnes prat iques en matière d’éthique numérique.  

Garant ir  la sécur ité et  la sobriété numérique, en l imitant les  r isques de fuite de donn ées, 

en adoptant des usages  responsables et  en maîtr isant notre impact environnemental .   

Favoriser  la  transparence pour  r enforcer  la  confiance des  habitantes et  habitants  dans  

l ’ut i l isat ion des données publiques .   

Et enfin , encourager  la  coopérat ion entre acteurs publ ics  et  pr ivés ,  af in de mieux partager ,  

structurer ,  valoriser  les  données ut i les  à l ’act ion  publ ique.  

Je ne vous  apprendrai  donc r ien en vous indiquant que notre Vi l le est  déjà  pleinement  

engagée dans ces enjeux. Et c ’est  donc en toute logique que je  vous propose que nous 

adhér ions à cette char te pour formal iser off iciel lement notre engagement,  ce qui nous 

permettra de nous  inscr ire dans un cadre commun avec la Métropole,  les  autres col lect iv ités  

terr itor iales et  les  acteurs privés s ignata ires de cette charte ,  et  de renforcer notre 

coopérat ion sur ces sujets .  Je  vous remercie.  

Mme THOUVENOT.-  Merci ,  Monsieur CONSTANT.  

I l  n’y  a pas de demande d’ intervent ion. Je mets ce rapport aux voix.  

Y a-t- i l  des abstentions  ? Des votes contre  ? I l  est  approuvé.  

-  Adopté à l ’unanimité -  

 

21.  CONVENTION DE PARTENARIAT ENTRE LA VILLE DE 

VILLEURBANNE ET LA LPO EN FAVEUR DU LABEL ' REFUGE LPO ' DANS 

LE DOMAINE PRIVE DU QUARTIER DES POULETTES  –  M. Alain BRISSARD 

Mme THOUVENOT.-  I l  y a une demande d’ inte rvention.  

Monsieur  BRISSARD, vous présentez le rapport ?  Sans masque.  

M. BRISSARD.-  Sans masque !  Merci ,  Madame la Première Adjointe.   

Alors que nous  prenons de plus en plus  conscience que notre avenir  est  étroitement  l ié  à 

celui  de la biodivers ité,  la v i e sur notre planète traverse une cr ise majeure. Selon le constat  

établ i  par la communauté scientif ique, le taux d’ext inct ion des espèces est  aujourd’hui  100 

à 1 000 fois  plus élevé qu’au cours des temps géologiques passés .   
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Ainsi ,  en France métropolitaine,  14 % des mammifères ,  24  % des repti les ,  23  % des 

amphibiens et 32 % des oiseaux nicheurs sont  menacés de d isparit ion du terr itoire.  Cette 

s ituat ion est due aux mult iples impacts de s act ivités humaines sur la biosphère, et  

notamment, en premier  l ieu, à la destruction et l ’art if icial isat ion des mil ieux naturels .  

C’est avec une conscience aiguë de ce contexte et dans un souci d’enrayer ces dynamiques 

que la Vil le agit  au quotidien :  dans la gest ion de ses espaces verts ,  dans la conception de 

ses aménagements urbains et dans les  act ions pédagogiques proposé es dans le cadre de ses 

polit iques éducat ives .  

Mais c ’est  une nouvel le  gra ine que nous  avons décidé de planter  à  travers cette  dél ibérat ion 

sur l ’adhésion collect ive à  la LPO, pour une fabrique d e la vi l le  qui  intègre pleinement  les  

enjeux de b iodivers ité,  notamment sur les  parcel les  pr ivées .  

Car à Vi l leurbanne, le domaine privé représente 70  % de la surface communal e.  Accroître 

très fortement le  potentiel  écologique des copropriétés et  des  jardin s de l ’habitat  individuel  

est donc un levier extrêmement puissant  pour  part ic iper  à la  préservat ion de la  b iodivers ité ,  

avec des bénéfices qui  dépassent les  seules l imites des propriétés concernées.  Que ce soit  

par la créat ion de cont inuités des trames éco logiques,  l ’abaissement  des températures sur  

des rayons de 50 à 100  m, ou l ’ inf i l trat ion des eaux pluviales .  

C’est pourquoi ,  à l ’ issue d’un travai l  conduit  dans le cadre de la modif icat ion n°4 du PLU -

H dans le quart ier  des  Poulettes avec la Métropole,  l ’ag ence d’urbanisme et un col lect if  

d’habitants ,  i l  a été convenu de maintenir  l ’habitat  pavi l lonnaire dans le secteur pour son 

potentiel  écologique actuel avec un consensus  sur la  nécess ité de le renforcer .  

Dans ce cadre,  un projet  de règlement local  de pays age a vu le  jour ,  sous le  label 

«Vil leurbanne Vil le  Verte» .   Ce label ,  in it ié par  les  habi tants  et  coconstruit  avec les services  

municipaux et  l ’associat ion Artropologia,  a  posé les bases  de ce que serait  un jardin à haute 

valeur écologique et de biodivers ité.   

Étant très proche du label é laboré par la LPO pour les refuges LPO, i l  a été convenu avec 

les  habitants de reprendre le label porté par l ’associat ion et de proposer une adhésion 

collect ive .  

C’est  dans ce cadre que cette dél ibérat ion s ’ inscr it .   

Cette adhés ion collect ive est  aussi  une manière de dessiner ce qui pourrait  être ,  à 

Vil leurbanne ,  l ’ introduction d’obligat ions réel les  environnementales  permettant à  terme 

d’ inscr ire une forme d ' inal iénabil i té de la biodivers ité d'une part ie non bâtie au nom de  ses 

bénéf ices écosystémiques.  

C’est  dans cette perspective que nous vous proposons ce rapport .  

Mme THOUVENOT.-  Merci ,  Monsieur BRISSARD. La biodivers ité inal iénable est  une 

express ion compliquée à dire.  Madame BUTET, pour le groupe Communiste et  Républica in ,  

vous avez la parole .  

Mme BUTET.-  Merci ,  Madame la Première Adjointe  

Chers  col lègues ,  chers Vil leurbannaises et  Vi l leurbannais ,  de p lus en plus ,  l ’accent est  mis 

sur la végétat ion en vi l le :  plantat ion d’arbres ,  créat ion d ’espaces verts ,  dés -

imperméabi l isat ion des  sols .  C’est indispensable.   
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Peu à peu,  Vi l leurbanne se transforme, pour de venir  une vi l le moins minérale et  plus 

végéta le .   

Mais une vi l le vivante,  ce n’est  pas seulement une vi l le arborée. C’est une vi l le où 

cohabitent  des dizaines d’espèces,  pas seulement nous, humains, mais  les  o iseaux, les  

insectes ,  la  microfaune du sol ,  tou te cette  biodivers ité que notre société extract iviste se 

borne à considérer comme un s imple décor,  comme des ressources à consommer, voire 

comme des nuis ibles à  exterminer .  

La présence remarquée i l  y a quelques jours du délégué ministér iel  à  la biodivers it é  dans 

une palombière au peti t  mat in en dit  long sur  sa v is ion de la sauvegarde du monde vivant .  

Ce n’est pas anodin.  

Nous héritons d ’une f ict ion dangereuse :  ce l le d ’une espèce, la nôtre,  qui aurait  fait  

sécess ion d’avec le vivant.  Cette f ict ion a contr ib ué aux bouleversements écologiques que  

nous connaissons.  

I l  faut sort ir  de cette  chimère, et  réapprendre à partager notre espace avec les autres 

manières d’être vivants ,  suivant  l ’express ion du phi losophe Baptiste  Morizot,  dont  le l ivre 

adapté en spectacle a fait  part ie de la programmation du TNP récemment.  

Grâce à la LPO, les habitants mobil isent le domaine privé pour en faire des refuges :  c’est  

essentiel ,  car cela mult ipl ie  les  possibi l i tés  d ’act ion.  

Nous votons donc pour  ce partenariat ,  pour donner au vivant ,  dans sa divers ité nécessaire,  

une plus grande place dans notre vi l le.  Je vous remercie .  

Mme THOUVENOT.-  Je vous  remercie.  

Monsieur  BRISSARD, cela demande-t- i l  une réponse ?  Je mets ce rapport aux voix.  

Y a-t- i l  des abstentions  ? Des votes contre  ? I l  est  approuvé.  

-  Adopté à l ’unanimité -  

 

(M. l e  Maire  r ev i ent  en sa l l e  à 19 h 13. )  

 

22.  CONVENTION DE PARTENARIAT VILLE / ACOLEA POUR 

L'ORGANISATION DE PERMANENCES "REVENU DE SOLIDARITE JEUNES" 

AU SEIN DE L'ESPACE JEUNES –  M. Yann CROMBECQUE 

Mme THOUVENOT.-  I l  n’y a  pas de demande d’ intervent ion.   

Je mets ce rapport  aux voix.  

Y a-t- i l  des abstentions  ? Des votes contre  ? I l  est  approuvé.  

-  Adopté à l ’unanimité -  

Je redonne la  présidence à M. le Maire .  
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23.  CONVENTION TRIENNALE DE PARTENARIAT POUR  LE 

RECRUTEMENT ET LE FINANCEMENT D'UN INTERVENANT SOCIAL AU 

SEIN DU COMMISSARIAT DE VILLEURBANNE –  M. Yann CROMBECQUE 

M. le MAIRE.-  M. CROMBECQUE nous présente ce rapport .   

M. CROMBECQUE.-  Monsieur le Maire ,  chers col lègues,  i l  n’y a pas de demande 

d’ intervent ion sur  ce rapport ,  mais  i l  me semblait  important  d’apporter un écla irage  sur  le  

travai l  effectué par  l ’ intervenante sociale au commissar iat ,  à  la  fois  pour  nous  fél ic iter  

d’avoir  accompagné cette mise en place,  et  pour nous inquiéter  des  chiffres que  la réal i té 

révèle sur  son intervention.  

Nul doute que depuis  2021 ,  l ’ intervenante est  devenue une actr ice indispensable de l a 

chaîne locale prévent ion et de protect ion. Son rôle,  je  le  rappel le,  est  d’accuei l l ir ,  écouter ,  

informer et or ienter  toute personne en détresse ou vict ime , en complémentar i té d irecte 

avec les  pol ic iers ,  le parquet,  la  Métropole,  les  services médicaux et  les  acteurs sociaux du 

terr itoire.   

Et depuis 2021, son act ivité a été part icul ièrement dense, les  chiffres par lent  d ’eux -mêmes :  

1 107 dossiers  ouverts ,  2  087 entret iens .  Et  s i  l ’on va dans  le détai l  de ce que r évèlent ces 

chiffres ,  58 à 66 % des dossiers  relèvent de violence s physiques,  13 à 20 % de violences 

verbales ou de harcèlements ,  et  8 à 13 % de violences sexuel les .  Si  l ’on  fait  la moyenne, 

les  pourcentages sont depuis  2021.  Et 60 % des faits  ont l ieu dans un contexte conjugal ,  

avec une part néanmoins importante de v iolence s dans les couples séparés .  

La grande majorit é des personnes reçues sont  des femmes,  85 à 90 % depuis 2021. Mais s i  

l ’on prend les chiffres de 2024,  ce sont  252 femmes et  38 hommes . Donc,  là aussi ,  

l ’ensemble de la populat ion peut être concerné.  

Les orientat ions proviennent  en premier l ieu  de la pol ice,  de la just ice ,  s igne que 

l ’ intervenante sociale au commissar iat  répond à un besoin opérat ionnel de la part même et 

de la police et  de la jus t ice .   

La convention qui vous est présentée f ixe à  la fo is  les  éléments techniques,  mais  au -delà 

des éléments techniques  qui f ixent le cadre de la convent ion, el le gar anti t  surtout la  

continuité  d ’un  accompagnement  spécial isé au sein même du commissar iat ,  là  où les  

vict imes franchissent la première porte et  sont dans un moment où la vulnérabi l i té est  

souvent max imale.  

Nous pouvons , je crois ,  col lect ivement remercier  l ’associat ion VIFFIL pour le  travai l  

effectué, mais  aussi  les  équipes  de police nat ionale ,  nos partenaires médicosociaux et b ien 

évidemment les services de la Vil le ,  auxquels  permettez-moi d ’apporter un éclairage 

spécif ique sur la direct ion prévent ion médiat ion sécur ité .  Pour le travai l  qu’ i ls  font et le  

service qu’i ls  font pour les  vict imes ,  mais  aussi  pour  la  qual ité du travai l  par tenarial ,  

puisque c’est  aussi  l ’ i l lustrat ion  que quand tout le monde se met  vers  un même object if ,  

les  résultats  peuvent être présents .   

Et au regard des chiffres de la gravité  des s ituat ions traitées et de l ’ut i l i té démontrée de 

cette présence au commissar iat ,  i l  est  clai r  que l ’ intervenante sociale est  absolume nt  

indispensable à notre  disposit if  local  de prévent ion et de soutien aux vict imes. L e 

renouvellement tradui t  donc un choix pol it ique fort  de notre Vil le  pour  invest ir  
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durablement l ’accompagnement des vict imes, renforc er la protect ion des plus vulnérables ,  

et  faire vivre de manière concrète notre stratégie terr itor iale de prévention et de tranqui l l i té 

publique.   

C’est  pourquoi  j e vous invite,  mais  je n ’a i  aucun doute sur le  fait  que le  Consei l  Municipal 

approuvera à l ’unanimité la continuité  et  l ’eff icacité  de cette  act ion. Je vous remercie.  

M. LE MAIRE.-  Merci .  Je  mets ce rapport  aux voix.  

Y a-t- i l  des abstentions  ? Des votes contre  ? I l  est  approuvé.  

-  Adopté à l ’unanimité -  

Monsieur l ’adjoint ,  vous avez donc été suivi  dans vos recommandat ions. Je  sais  que c ’est  

un rapport qui vous t ient à cœur , et  surtout qui vous change  de votre rôle d’adjo int à  la  

sécurité qui intervient  beaucoup sur les  quest ions de sécuri té l iées aux narcotraf ics .  

Permettez-moi  également de vous fa i re part ,  à  l ’occas ion de ce rapport ,  puisque vous avez 

cité  VIFFIL, que dans la su ite  des  médai l les  que nous avons remis es  à des Vil leurbannais ,  

notamment Delaney Rudd,  basketteur ,  et  François Bettant ,  qui t ient la bout ique de 

boulanger ie avenue Henry Barbusse, nous remettrons à la présidente ,  Li l iane Daligand,  

pour l ’ensemble de son invest issement dans VIFFIL ,  la médai l le de la  Vil le,  le 27 novembre 

à 18 heures ,  dans cette même sal le.   

 

24.  CONVENTION D'OBJECTIFS ET DE MOYENS DANS LE CADRE DU 

BUDGET PARTICIPATIF AVEC LE CENTRE SOCIAL ET FAMILIAL DE LA 

FERRANDIERE –  M. Mathieu GARABEDIAN 

M. le MAIRE.-  I l  n ’y  a pas de demande d’ intervent ion.   

Je mets ce rapport  aux voix.  

Y a-t- i l  des abstentions  ? Des votes contre  ? I l  est  approuvé.  

-  Adopté à l ’unanimité -  

 

25.  CONVENTION DE SUBVENTION ENTRE LE CONSEIL DE L'EUROPE 

ET LA VILLE DE VILLEURBANNE :  ORGANISATION DES JOURNEES DU 

RESEAU FARO –  M. Stéphane FRIOUX 

M. le MAIRE.-  I l  y a une demande d’ intervention.  

Monsieur  FRIOUX, vous en dites un mot avant ?  

M. FRIOUX.-  Non, je  laisse la parole.  

M. le MAIRE.-  Très bien. Pour le Groupe Communiste et  Républicain, Madame Chr ist ine 

GOYARD GUDEFIN, vous avez la parole.  

Mme GOYARD GUDEFIN.-  Je vous remercie ,  Mons ieur le  Maire.  

Monsieur le rapporteur ,  chers col lègues,   
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I l  y  a quelques mois ,  notre Vil le  adhérait  aux principes de la Convention de Faro,  aff irmant  

que l ’attachement de notre Vi l le à une vis ion du patr imoine comme un bien col lect if ,  

partagé, démocrat ique et vivant.  

Vil leurbanne est idéale  pour fa ire v ivre ces principes ;  cette adéquation nous a permis 

d’organiser les  journées du Réseau Faro dès le mois d ’octobre,  l ’occasion de fêter les  20 

ans de la Convention et de s igner  symbol iquement ce texte.   

Nous avons exploré  nos propres communautés patr imonia les ,  avec des balades de 

découverte aux Buers et  à la Ferrandière,  abordé des thèmes essentie ls  tels  le patr imoine 

des migrants et  des minorités ,  la  place du genre dans le  récit  patr imonial ,  l ’écologie.   

Avec les part ic ipantes  et  les  part icipants venus de toute l ’Europe, nous nous sommes 

séparés sur la promesse de rédiger un « appel de Vil leurbanne » pour d iffuser les  prat iques 

et les  pr incipes de cette convent ion.  

Je veux prof iter  de l ’occasion pour remercier :  

-  ce l les  e t  ceux qui sont venus d’Europe pour découvrir  notre vi l le ;  

-  et  ce l les  et  ceux qui  ont ouvert leurs quar t iers ,  raconté leurs his toires ,  partagé leurs 

savoirs .  

Je pense notamment aux habitants des  maisons Castors ,  qui  font tout pour en garder la  

mémoire .   

Ce mouvement, né de la sol idar ité entre travai l leurs ,  de l ’entraide entre vois ins ,  incarne 

précisément  cette  idée d’un patr imoine porté par les  habitants eux -mêmes.  

Des habitat ions autoconstruites ,  à part ir  de matér iaux récupérés localement :  du gravier et  

du sable extraits  des sédiments de la r iv ière proche, des cendres  issues des industr ies 

vois ines pour fabriquer  du béton mâchefer .  Cette expér ience incarnait  le travai l  col lect if ,  

le réemploi de matér iaux, la sol idar ité  et  la mutual isat ion des savoir -faire .  

À Vil leurbanne comme ai l leurs ,  les  Castors ont bât i  ensemble ce qu’aucun d’eux n’aurait  

pu construire seul :  des maisons, b ien sûr ,  mais  aussi  une manière d ’habiter la vi l le en se 

soutenant mutuel lement.  Leur héritage n’est  pas seulement architectura l  :  c’est  un 

patr imoine social ,  de gestes ,  de savoir -faire  et  d’organisat ion col lect ive .   

Je vous remercie.  

M. LE MAIRE.-  Merci .  Monsieur  FRIOUX ?  

M. FRIOUX.-  Très rapidement ,  j e remercie  ma collègue, et  je rappel le le motif  de la 

délibérat ion. C’est pour  une  subvention de 8 000 € que le Consei l  de l ’Europe nous accorde, 

pour contr ibuer à  l ’organisat ion de ces journées.  C’est l ’occasion aussi  de remercier le  

Consei l  de l ’Europe pour son a ide à ces journées.   

Et puisque Mme GOYARD GUDEFIN a parlé de ces maisons castors ,  je  peux rappeler que 

dans la sal le où nous  s iégeons, nous av ions également  organisé une soirée avec une art iste,  

avec des  habitantes et  des habitants ,  i l  y  a deux ans et demi , en mars 2023 .  Accuei l l ir  dans  

la maison commune une communauté patr imoniale et  art ist ique autour des maisons castors 

témoignait  déjà de notre engagement  .  Cela me permet aussi  de remercier le RIZE, qui a  

beaucoup travai l lé pour cette convention.  



Conse i l  munic ipa l  du 19/11/2025  -  47/73  

 

M. LE MAIRE.-  Merci .  Je  mets ce rapport  aux voix.  

Y a-t- i l  des abstentions  ? Des votes contre  ? I l  est  approuvé.  

-  Adopté à l ’unanimité -  

 

26.  CONVENTION PLURIANNUELLE D'OBJECTIFS 2025 -2028 EN FAVEUR 

DE L'ASSOCIATION LES ATELIERS FRAPPAZ - CENTRE NATIONAL DES ARTS 

DE LA RUE ET DE L'ESPACE PUBLIC –  Mme Caroline ROGER-SEPPI 

M. le MAIRE.-  I l  n ’y  a pas de demande d’ intervent ion.   

Je mets ce rapport  aux voix.  

Y a-t- i l  des abstentions  ? Des votes contre  ? I l  est  approuvé.  

-  Adopté à l ’unanimité -  

 

27.  ADHESION A LA CONVENTION DE PARTICIPATION EN MATIERE DE 

PROTECTION SOCIALE COMPLEMENTAIRE PORTEE PAR LE CDG69 POUR 

LE RISQUE PREVOYANCE –  M. Olivier  GLÜCK 

M. le MAIRE.-  I l  y a une demande d’ intervention commune à l ’ensemble des groupes de 

la majorité.  Marwa ABDELLI a la parole.   

Monsieur  GLÜCK, souhaitez-vous vous expr imer avant  ?  

M. GLÜCK.-  Deux phrases d’ introduction pour dire que nous avions  déjà dél ibéré ,  f in 

2022, pour augmenter la part ic ipat ion de la Vil le pour le r isque prévoyance et le r isque 

santé.  I l  s ’ag it  là  d’une dél ibérat ion pour renouveler le  convent ionnement  sur le r isque 

prévoyance.   

Mme ABDELLI.-  Monsieur le Maire ,  chers col lègues ,   

Nous arr ivons au terme d’une convent ion essentiel le  pour  nos agents ,  la  protect ion sociale 

complémentaire prévoyance .  L’enjeu de son renouvellement  n’est  pas uniquement 

technique,  i l  touche direc tement  à  la protect ion de cel les  et  ceux qui font vivre le service 

public municipal  au quotidien .  C’est pourquoi nous proposons aujourd’hui  une nouvel le  

convention, proposée par le centre de gest ion,  qui  marque des avancées.   

En élargissant le  niveau de protect ion d ’ abord, pour une prise en charge complète des 

accidents de la  v ie ,  la  protect ion intègre désormais la  couverture du r isque inval id ité ,  un 

r isque souvent  sous-est imé, qui  peut  bouleverser une carr ière comme une vie .   

La Vil le,  de son côté,  prend d éjà en charge pour tous  les  agents  l e maintien du régime 

indemnita ire en cas de demi -traitement ou en cas de  longue maladie.  Ce sont deux garanti es  

que nos agents municipaux n’ont pas à souscr i re .   

Ensuite,  nous renforçons notre effort de sol idar ité .  La Vil le cont inue de prendre en charge 

50 % de la cot isat ion mensuel le ,  mais  e l le  le fait  désormais s ans plafond, car la protect ion 

socia le ne doit  pas être un luxe, e l le doit  res ter access ible à tous, quel que soit  l ’ âge,  la 

s ituat ion ou le  parcours de v ie .   
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Enfin, la cotisat ion est  f ixée à un taux unique de 2,45 % pour le régime de base, quel que 

soit  l ’ âge  ou l ’état  de santé de l ’agent.  Autrement dit ,  l ’équipe municipale  met en œuvre 

une protect ion fondée  sur l ’égal i té et  l a so l idar ité,  qui  garant it  une couverture l is ible,  juste 

et stable pour l ’ensemble de nos agents .   

La qual ité du service public dépend aussi  de la qual ité de la protect ion que nous offrons à  

cel les  et  ceux qui  l ’ incarnent .  En chois issant d ’élargir  les garanties ,  d’assurer un niveau de 

part ic ipat ion employeur s ignif icat if ,  et d’uniformiser les  cot isat ions sans discr imination ,  

nous faisons le choix  d’une polit ique socia le ambit ieuse, protectr ice et  profondément 

al ignée avec nos valeurs .   

I l  ne nous reste p lus qu’à voter  l ’ adhésion  à cette nouvel le  convent ion , ce que nos cinq 

groupes feront sans  hésitat ion.  Je  vous remercie .  

M. LE MAIRE.-  Merci .  Monsieur GLÜCK, après l ’ introduct ion que vous avez fa ite ,  ce la 

n’appel le pas de réponse de votre part .  

Je mets ce rapport  aux voix.  

Y a-t- i l  des abstentions  ? Des votes contre  ? I l  est  approuvé.  

-  Adopté à l ’unanimité -  

Approuvé unanimité .  

28.  REMUNERATION DES AGENT.ES RECENSEURS  –  M. Olivier  GLÜCK 

M. le MAIRE.-  I l  n ’y  a pas de demande d’ intervent ion.   

Je mets ce rapport  aux voix.  

Y a-t- i l  des abstentions  ? Des votes contre  ? I l  est  approuvé.  

-  Adopté à l ’unanimité -  

 

29.  NOUVELLE TARIFICATION POUR L'ANNEE 2026 DE LA SOCIETE 

PUBLIQUE LOCALE LE SERVICE FUNERAIRE  –  Mme Agnès THOUVENOT 

M. le MAIRE.-  I l  y  a une demande d ’ intervention de l ’ensemble des Groupes de la 

majorité.  J e laisse la parole à Sébast ien CHATAING.  

M. CHATAING.-  Monsieur  le Maire,  chers col lègues,  s i  nous sommes très attachés au fa it  

de construire une vi l le sol idaire et  access ible dans ses services publics à toutes et  tous, le  

service funéraire n’en fait  pas  exception .  I l  peut être terr iblement  onéreux d ’accompagner  

ses proches dans les derniers moments des obsèques et sépultures .  

C’est  pourquoi nous avons toujours été attachés à ce que la Vil le puisse proposer un vra i  

service publ ic  funéraire .  La créat ion de la  SPL est en cela  une réussite.  Elle  donne à chacune 

et chacun la possib i l i té d’enterrer ses proches dignement et de pouvoir  trouver une 

sépulture pour les  plus indigents ,  tout en rat ional isant l a  gest ion de ce service ,  qui ,  avant  

la SPL, était  compliquée.  

Ce service public est  d’autant plus indispensable que le secteur marchand s ’est  emparé des  

obsèques pour en fa ire  une véritable rente .  I l  n’y a malheureusement  pas besoin de l ire le  
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l ivre «  Les charognards  »  récemment paru pour le  constater .  À Vil leurbanne, nous avons 

régul ièrement des demandes d’aides au CSAS par des personnes auxquelles les  sociétés 

privées réclament  des sommes astronomiques suite aux obsèques de leur s proches.  

Les évolutions tar ifaires proposées restent  tout à  fai t  mesurées  :  p lus 1,07 % par rapport 

au tar if  2025, sur les  5 % possibles sans avenant.  À noter ,  au-delà de l ’applicat ion de ce 

taux de progress ion, que la SPL propose également un maintien du tar if  2025  pour les  

cercuei ls ,  af in de proposer des tar ifs  toujours plus access ibles par rapport aux opérateurs  

commerciaux.   

Nous nous réjouissons que soit  assurée une polit ique funéraire p ermettant  à  toutes les  

famil les  d’accéder à des  obsèques assurant la dignité du défunt et  l ’accompagnement de  ses 

proches  dans la période de deuil .  Construire une vi l le  sol idaire doit  se faire  dans toutes  les  

étapes de la v ie .  Je vous remercie .  

M. LE MAIRE.-  Merci ,  Monsieur CHATAING.  

C ’est  un sujet dont on parle  peu, qui est  extrêmement sensible.  Merci  d’abord aux élus qui  

ne peuvent  pas  s ’exprimer, parce qu’ i ls  sont  en confl i t  d’ intérêt s :  Laura GANDOLFI, 

Ala in BRISSARD, Cris t ina MARTINEAU, Antoine COLLIAT , qui s iègent dans  cette  SPL.  

Merci pour le travai l  réal isé,  parce qu’au -delà de la s imple quest ion du tar if ,  i l  s ’agit  b ien 

de savoir  quel modèle nous voulons sur la  pr ise en charge col lect ive du décès ,  et  sa pr ise 

en charge notamment dans les quest ions d ’organisat ion des obsèques .   

C’est  aussi  f inalement une nouvel le manière de réaff irmer qu e nous faisons  le choix de 

maintenir  un service public funéraire  et  de faire en sorte que ce moment de la v ie s i  

part icul ier  ne soit  pas accaparé s implement par des intérêts  pr ivés et  pécunia ire s ,  pour fa ire  

de l ’argent sur  ce moment très diff ici le à v ivre.   

J ’espère que nous serons de plus en plus nombreu x dans les col lect ivités  à nous posit ionner 

de cette manière,  y compris  sur le  terr itoire métropoli tain.  

Je mets ce rapport  aux voix.  

Y a-t- i l  des abstentions  ? Des votes contre  ? I l  est  approuvé.  

-  Adopté à l ’unanimité -  

 

30.  ATTRIBUTION DE SUBVENTIONS AUX ASSOCIATIONS DE LA 

TRANSITION ECOLOGIQUE - ANNEE 2025 –  Mme Agnès THOUVENOT 

M. le MAIRE.-  I l  n ’y  a pas de demande d’ intervent ion.   

Je mets ce rapport  aux voix.  

Y a-t- i l  des abstentions  ? Des votes contre  ? I l  est  approuvé.  

-  Adopté à l ’unanimité -  

 

31.  ATTRIBUTION D'UNE SUBVENTION ANNUELLE A LA SOCIETE 

VILLEURBANNAISE D'URBANISME (SVU) POUR LE  SOUTIEN AU 
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MANAGEMENT DE CENTRE-VILLE "DESTINATION GRATTE-CIEL" POUR 

2025 –  M. Jonathan BOCQUET 

M. le MAIRE.-  I l  n ’y  a pas de demande d’ intervent ion.   

Je mets ce rapport  aux voix.  

Y a-t- i l  des abstentions  ? Des votes contre  ? I l  est  approuvé.  

-  Adopté à l ’unanimité -  

 

32.  ATTRIBUTION D'UNE SUBVENTION A LA FABRIQUE 

VILLEURBANNAISE POUR L'ANIMATION D'UN RESEAU DE CREATRICES ET 

CREATEURS ARTISAN.ES VIVANT ET/OU TRAVAILLANT A VILLEURBANNE  

–  Mme Caroline ROGER-SEPPI 

M. le MAIRE.-  Mme Carol ine ROGER-SEPPI va présenter ce rapport .  

Mme ROGER-SEPPI.-  Merci ,  Monsieur le Maire .   

Juste quelques  mots pour soul igner notre soutien à cette init iat ive citoyenne récente .  

Depuis  quelques années ,  nous  voyons le  paysage commercia l  se transform er 

profondément :  fermetures d’enseignes nat ionales  et  montée de plateformes en l igne entre 

autres .  J ’ a i  eu l ’occasion d’en par ler  à maintes  reprises .   

Face à  ces évolut ions,  notre responsabil i té e st  de soutenir  un commerce de proximité 

indépendant ,  ancré dans nos quart ier s et  créateur de l ien social .  C’est le  sens des act ions  

que nous menons, qu’ i l  s ’agisse  de la revital isat ion du cours Tolstoï ou  du soutien au 

management de centre-vil le que nous venons de voter à l ’ instant.   

Par cette autre dél ibérat ion, nous avons l ’occasion d’al ler  un tout petit  peu plus loin.  La 

Fabrique vi l leurbannaise,  créé e en 2024, rassemble  près de 80 entrepreneurs ,  art istes et  

art isans,  vivant  ou travai l lant  à Vil leurbanne,  majoritairement  des femmes. Sa miss ion est 

de faire connaî tre et  valoriser  ces métiers  et  savoir -faire locaux, occuper  le terr ito ire avec 

des événements type marché de créateur s ,  ou encore animer  un réseau d’entraide et  de 

partage d’expér iences .   

En soutenant  cette associat ion,  nous soutenons l ’économie durable ,  l ’art isanat ,  l a créat iv ité  

et l ’emploi  sur  notre terr itoire ,  mais  pas  seulement.  À l ’heure où  les  femmes doivent encore 

se battre pour accéder aux mêmes salaires  et  opportunités que les hommes, cette  

associat ion incarne une réponse  concrète :  des femmes qui créent ,  entreprennent et  

prennent  en main leur avenir  profess ionnel .  

Je suis  ravie de soutenir  cette in it iat ive et vous invite à voter favorablement à cette 

subvention.  Je vous remercie.  

M. LE MAIRE.-  Merci .  

Je mets ce rapport  aux voix.  

Y a-t- i l  des abstentions  ? Des votes contre  ? I l  est  approuvé.  

-  Adopté à l ’unanimité -  
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33.  ATTRIBUTION D'UNE SUBVENTION A L'ASSOCIATION BAIL 

(BRIGADE ASSOCIATIVE INTER LOCATAIRES),  ŒUVRANT DANS LE 

DOMAINE DE L'ACCOMPAGNEMENT DES LOCATAIRES DANS LE CADRE DE  

LA POLITIQUE D'ENCADREMENT DES LOYERS POUR L'ANNEE 2025  –  Mme 

Agnès THOUVENOT 

M. le MAIRE.-  Mme THOUVENOT présente ce rapport ,  et  i l  y a ensuite une explicat ion 

de vote et une demande d’ intervent ion  pour  le Groupe Vil leurbanne Insoumise Ensemble .  

Mme THOUVENOT.-  Merci ,  Monsieur le Maire .   

Cette dél ibérat ion s ’ inscr it  dans notre stratégie d’accompagnement des locata ires en 

s ituat ion de mal - logement,  que ce soit  dans le cadre d ’habitat  indigne,  de l ’habitat  dégradé, 

de la  suroccupation, de la  recherche de lo gement dans le  parc privé,  des dossiers  pour  le 

droit  au logement opposable et ,  depuis le début de ce mandat,  dans la mise en œuvre de 

l ’encadrement des loyers .   

L’associat ion BAIL a déployé des permanences dans la métropole dédiées à l ’encadrement 

des loyers ,  tout comme la Confédérat ion socia le des famil les .  

Les recours se mult ip l ient et  les  remboursements des trop -perçus sont effect ifs .   

En 2024,  les  trop-perçus rest itués aux locataires se sont élevés à 367  000 € . Et les  

propriétaires  ont  écopé d ’amendes autour  de 56 000 €.  Tout  cela pour les  recours 

administrat ifs .  

En paral lè le,  i l  y a des recours judiciaires .   

Un jugement  a  été rendu le 21 févr ier  2025 permettant  la mise en conformité du bai l  et  le 

remboursement des trop-perçus aux deux colocataires  d’un  montant de 4 008,35 €.   

Pour l ’encadrement des  loyers ,  nous  sommes face à  deux enjeux.  

Bien sûr ,  i l  faut lutter  contre le non -recours et  continuer à accompagner dans la  durée les  

locataires pour  les  sécuriser  dans leurs  démarches,  car ce la  reste d iff ic i le ,  face à des  

propriétaires  parfois  int imidants ou jouant  de mauvaise foi ,  d’a l ler  au bout  de la  démarche.   

Le deuxième enjeu es t à l ’échel le nat ionale .  La loi  d ’expér imentat ion qui a permis 

l ’encadrement des loyers prend f in  en 2026. Un premier  rapport par lementaire a été 

produit .  Un autre rapport interministér iel  est  attendu dans les tout prochains mois .  I l  y a  

consensus aujourd’hui  dans  beaucoup de v i l les ,  quel  que soi t  le bord pol it ique,  pour  

pérenniser cet encadrement et aussi  améliorer la loi ,  notammen t pour mieux défin ir  ce 

qu’on appelle le complément de loyer .  

Nous sommes un certain nombre d’élus à attendre avec impatience une décis ion de la Cour  

de cassat ion. Oui,  parfois ,  nous attendons des décis ions de la Cour de cassat ion avec 

impatience !  Dans ses conclusions, l ’avocat général  a est imé que le complément de loyer 

étai t  abusif  et ,  de fait ,  détournait  l ’esprit  de l ’encadrement des loyers .   

En effet ,  dans  certains cas ,  c ’est  un ascenseur pour atteindre le  s ix ième étage qui just if ie  

un complément de loyers équivalent  au montant du loyer de base. Dans d’autres cas ,  c ’est  

une cuis ine équipée . Bref ,  nous verrons ce que diront les  juges de la Cour de cassat ion.  
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Mais d’ores et  déjà ,  les  vi l les  engagées dans l ’a l l iance,  comme le secteur  associat if  ou la 

fondation pour le logement pour  l ’encadrement des loyers ont bon espoir .   

L’encadrement  des loyers ,  c’est  du pouvoir  d ’achat  pour  les  ménages  et  c’est  la  lutte pour 

la d igni té des personnes dans le logement.  

Je vous remercie.  

M. LE MAIRE.-  Merci .  Madame Émil ie PROST, pour l ’expl icat ion de vote.  

Mme PROST.-  Je  vous remercie .  Je  suis  navrée,  i l  y a eu un pet it  quiproquo ,  ce sera bien 

une intervention, ce la a  été indiqué aux services en début de Consei l .  

M. LE MAIRE.-  Très bien,  vous avez la  parole.  

Mme PROST.-  Je vous remercie ,  Monsieur le  Maire .   

Chers col lègues,  comme vous vous en rappelez peut -être,  nous n’av ions pas été favorables 

l ’année dernière à  la subvent ion accordée à l ’associat ion BAIL.  Nous souten ions sur  le  

fond le  besoin des locataires du parc privé,  souvent moins accompagnés que ceux du parc 

socia l ,  d’être suivis sur  les  problématiques jur idiques l iées au logement.   

Pour autant ,  cette nouvel le  as sociat ion ne nous paraissa it  pas assez aguerr i e,  ni  assez  

reconnue par les  acteurs du secteur de l ’habitat ,  pour pouvoir  assumer ce rôle de 

vér if icat ion puis ,  souvent ,  ce rôle de suivi  des l i t iges en matière  d’encadrement des loyers .  

Et bien sûr ,  au-delà de l ’accès à l ’ information, qui peut être un premier pas indispensable 

pour les locataires .   

Nous craignions aussi  que cette structure en supplante d ’autre s ,  ainsi  que des associat ions 

déjà engagées sur le terrain depuis de nombreuses années .   

Toutefois ,  i l  semble que cette année, la structure ait  fa it  ses preuves,  mais  également qu’el le 

ait  pu nouer des partenariats  indispensables pour que son rôle et  son eff icaci té soient 

lég it imés . Nous voyons que c’est  le cas ,  du fait  du sout ien des services état iques,  mais 

également de la fondat ion pour le logement des défavorisés .   

Ainsi ,  nous voterons favorablement.   

Toutefois ,  nous nous permettons  quelques remarques p lu s générales ,  alors même que le 

sujet  de l ’encadrement des loyers  t ient  une place qui  s ’accroît  dans l ’actual i té  nat ionale et  

métropoli taine,  comme l ’a justement  rappelé  Mme la  Première adjointe.   

Si  un récent rapport par lementaire bipart isan a en effet conclu au fait  que l ’encadrement  

des loyers n’avait  aucun impact  sur l ’offre locat ive et devait  être poursuivi  et  aff iné ,  i l  n ’en 

demeure pas moins que, comme tout d isposit if  expérimental ,  une évaluat ion de la polit ique 

publique mise en œuvre est essentiel le .   

En cela,  mon groupe social -démocrate a salué lundi ,  en Consei l  métropolitain,  la  

convention conclue avec l ’École normale supér ieure et l ’Univers ité  Lyon 3 , visant  à fac i l i ter  

le travai l  des deux chercheuses en transmettant des données métropol itaines dans le cadre 

du projet «  encadrement des loyers ,  stratégie,  adaptat ion et spat ia l i té  » .  Et comme l ’a 

rappelé mon très expér imenté col lègue, une métropole moderne et responsable ne peut se 

priver du regard des sc iences sociales ,  de leur capacité d ’analyse,  de mise en perspective et 

parfois  de contradict ion créa tr ice .  
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À la lumière de ces travaux, le  disposit if ,  en espérant  qu’i l  soit  pérennisé à la  f in  de l ’année 

prochaine, comme cela a été indiqué  également ,  pourra certainement s ’améliorer en 

local isant de manière plus conforme et  eff ic iente  certains secteurs  de notre métropole,  

mais  également ,  et  cela  a été di t  aussi ,  pour mieux définir  l ’appl icat ion du complément de 

loyer .   

Enfin,  et  pour conclure,  nous rappelons  également  dans cette enceinte qu’une pol it ique 

publique volontar iste en matière d’habitat  et  de logement ne peut se l imiter à l ’encadrement  

des loyers ,  mais  doit  faire p lace à des d isposi t ifs  innovants ,  te ls  que la fon cière sol idaire 

CIC Logement d’abord, soutenue également ce lundi à la Métropole et permettant 

d’acquérir  et  de rénover  des  logements vacants pour les  mettre à  l a d isposit ion de personnes 

en s ituat ion de précar ité,  avec un réel  accompagnement  social .  Je vous remercie .  

M. LE MAIRE.-  Merci .  Pour  le Groupe Vil leurbanne Insoumise Ensemble,  la  parole  est  à  

M. Mathieu GARABEDIAN. 

M. GARABEDIAN.-  Merci ,  Monsieur  le  Maire.  

Chers col lègues,  et  s i  les  locataires pouvaient  économiser 1  700 € par  mois ?  C’est par  ces 

mots que la Fondat ion pour le logement des défavorisés ,  la CNL, la CSF,  le DAL, 

Locataires ensemble et d’autres associat ions, parmi lesquel les  la Brigade associat ive inter-

locataires que nous f inançons ce soir ,  débute nt leur pétit ion pour la pérennisat ion après  

novembre 2026 de l ’encadrement  des loyers en France.   

Car depuis deux ans, cette associat ion a ide les  locataires à savoir  quand et comment agir ,  

s i  les  propriéta ires ne respectent pas les  règles sur les  loyers ,  en fournissant soutien et 

information sur les  communes de Lyon et Vil leurbanne .  Leurs act ions sont nécessaires  

quand on sait  qu’un quart  des logements  à Vil leurbanne ne respecte toujours pas  

l ’encadrement des loyers .  C ’est dire le sentiment d’ impunité de leur s  propriétaires .  

Mais ce n’est  pas étonnant,  quand on connaît  la  concentrat ion des  logements en locat ion, 

aux mains de quelques privi légiés .  En chiff res ,  on sait  que 3 ,5 % des propriétaires 

possèdent  50 % des  logements locat ifs  pr ivés  en France.  Pour eux, le logement  e st  une 

source de revenus comme une autre .  

Cette concentrat ion est  d’autant  plus vraie da ns les grands centres -vi l les  urbains .   

Vil leurbanne est évidemment concernée, avec 29 % des logements v i l leurbannais  possédés 

par des ménages propriétaires de c inq logements ou plus .  C’est part icul ièrement  cr iant dans  

certains quart iers ,  à la  Soie ou dans les quar t iers  proches de Lyon,  de La Doua  ou du 

centre-vi l le .   

Grâce à l ’act ion de BAIL, c’est ,  comme le disait  Mme la Première adjointe,  367  000 € de 

loyers trop-perçus qui ont été remboursés .  Quand on sa it  que le logement  est  le premier  

poste de dépenses  des  Français  et  pèse en moyenne 27 % de leur budget ,  on voit  bien que 

ce combat est  vital  pour de nombreux habitantes et  habi tants .   

I l  faut défendre l ’encadrement  des loyers ,  ainsi  que toutes les  mesures qui  permettent 

aujourd’hui de faire  baisse le  pr ix  du logement  et lutter  eff icacement  contre la  spéculat ion 

immobil ière.  Défendons partout et  tout le temps le droit  au logement  digne et  abordable .   
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M. LE MAIRE.-  Si tout le monde est d’accord, Madame la  Première adjo inte ,  je ne suis  

pas sûr que cela appel le une réponse de votre part .  Merci ,  car  ce n’est  pas toujours fac i le 

pour un groupe de l ’opposit ion de faire amende honorable ,  comme i l  vient de le fa ire ,  en 

disant que maintenant,  i ls  étaient rassurés sur l ’associat ion. Nous pouvons  tous nous en 

fél iciter ,  puisque c ’est  au service des habitant es et habi tants de notre vi l le.   

Je mets ce rapport  aux voix.  

Y a-t- i l  des abstentions  ? Des votes contre  ? I l  est  approuvé.  

-  Adopté à l ’unanimité -  

 

34.  ATTRIBUTION D'UNE SUBVENTION DE PROJET A LA MAISON DU 

CITOYEN POUR L'ANNEE 2025  –  M. Jonathan BOCQUET 

M. le MAIRE.-  I l  n ’y  a pas de demande d’ intervent ion.   

Je mets ce rapport  aux voix.  

Y a-t- i l  des abstentions  ? Des votes contre  ? I l  est  approuvé.  

-  Adopté à l ’unanimité -  

 

35.  ATTRIBUTION DE SUBVENTIONS - GESTION SOCIALE ET URBAINE 

DE PROXIMITE –  M. Mathieu GARABEDIAN  

M. le MAIRE.-  I l  n ’y  a pas de demande d’ intervent ion.   

Je mets ce rapport  aux voix.  

Y a-t- i l  des abstentions  ? Des votes contre  ? I l  est  approuvé.  

-  Adopté à l ’unanimité -  

 

36.  ATTRIBUTION DE SUBVENTIONS A DES ASSOCIATIONS DANS LE 

DOMAINE DE L'HOSPITALITE ET LA LUTTE CONTRE LE SANS -ABRISME –  

M. Mathieu GARABEDIAN  

M. le MAIRE.-  I l  y  a une intervention commune pour l ’ensemble des Groupes de la 

majorité ,  portée par  Antoinette BUTET.  Monsieur GARABEDIAN, vous voulez dire un 

mot au départ  ?  

M. GARABEDIAN.-  Une mini  intervention pour dire que c ’est  un rapport qui  réaff irme 

l ’engagement  porté sur  les  polit iques  d’hospital i té  et  de lutte  conte le sans-abrisme.  Nous 

en parl ions tout à l ’heure. Dans un contexte où la pauvreté explose et le nombre de 

personnes  à  la rue,  dont des  enfants ,  n’a jamais été aussi  haut .  C’est l ’occasion de rappeler  

notre soutien aux associat ions, dont  nous parl ions également  tout à l ’heure.  

M. LE MAIRE.- Merci .  Madame BUTET ?  

Mme BUTET.-  Merci ,  Monsieur le Maire.  Ce sera une brève intervent ion pour soutenir  ce 

rapport .   
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Monsieur le Maire ,  chers col lègues,  

Quand on aime l es compétit ions comme les l ibéraux, on a ime battre des records. L’année 

dernière,  notre pays en a battu deux :  

En 2024,  plus  de 24 000 ménages  ont  été expulsés de leur logement  ;  une augmentat ion de 

51 % par rapport à  2019.  

En 2024 toujours ,  912 personnes ont  été retrouvées mortes dans la rue ;  une augmentat ion 

de 51 % par rapport  à  2019.  

Comme le rappel le Le Collect if  Les Morts de la Rue :  « Le  fa i t  d’ê t r e  “sans domic i l e” const i tue  

un fac t eur  de  mortal i t é  prématurée ,  avec  une espéranc e  de  v i e  32 ans  de  moins par rappor t  à la  populat ion  

généra le .  »  

Auteur  de l ’abjecte loi  faci l i tant les  expuls ions, Gui l laume Kasbarian a déclaré « assumer c e  

re cord d’expuls ions  » ,  avant d’ajouter :  «  on devra i t  même al l e r  plus  lo in » .  

I l  y a trois  mil l ions de logements vacants en France ;  so it  10 logements vides pour chaque 

personne à la rue.  Quand on a été Ministre du logement comme M. Kasbarian , on ne devrait  

pas se vanter de ce b i lan.  

Tant que les gouvernants placeront le droit  de propriété au -dessus du droit  à la vie,  nous 

devrons nous battre aux côtés des associat ions pour venir  en aide aux sans -abris .  

Nous voterons  donc pour ce rapport .  Je vous remercie  de votre attent ion.  

M. LE MAIRE.-  Merci .  

Je mets ce rapport  aux voix.  

Y a-t- i l  des abstentions  ? Des votes contre  ? I l  est  approuvé.  

-  Adopté à l ’unanimité -  

 

37.  ATTRIBUTION DE SUBVENTIONS AUX ASSOCIATIONS ŒUVRANT 

DANS LE DOMAINE DE LA SOLIDARITE AU TITRE DE L'ANNEE 2025  –  M. 

Mathieu GARABEDIAN 

M. le MAIRE.-  I l  y a une demande d’ intervention.   

Vous souhaitez en dire un mot ,  Monsieur  GARABEDIAN ? 

M. GARABEDIAN.-  Non.  

M. LE MAIRE.-  Pour  le Groupe Communiste et  Républicain , M me Christ ine GOYARD 

GUDEFIN.  

Mme GOYARD GUDEFIN.-  Merci ,  Monsieur le Maire .  

Monsieur le rapporteur ,  chers col lègues,  Mesdames et Messieurs ,  i l  y  a quelques jours ,  le 

Secours populaire fêta i t  son 80 è m e  anniversaire.  Né de la rés istance,  issu de la fusion du 

Secours rouge et de l 'AVDN (associat ion des vict imes du nazisme),  dans un pays où tout  

manquait ,  où tout éta it  à r econstruire.  
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Le mois dernier ,  ce sont les  Restos du cœur qui fêtaient les  40 ans de l ’appel  de Coluche.  

Un appel presque pour  r ire,  pour créer une cantine « qui  aura i t  comme ambit ion au départ  de  

fair e  2  000 ou 3 000 couv er ts  par  jour  gra tui t ement  » .  L’année dernière,  ce sont 163 mi l l ions  de 

repas qui ont  été d istr ibués par les  seuls  Restos du cœur.  

Tous les 40 ans,  on fonde une organisat ion pour venir  en a ide aux plus démunis .  Cette 

année, i l  semble qu 'on ait  oublié de le faire .  

Pourtant  le  besoin est  toujours présent  :  p lusieurs centa ines  de mi l l ions de repas sont  servis  

chaque année par les  associat ions d’aide al imentaire en France.  

Après des décennies de polit iques l ibérales ,  le constat est  là :  les  r iches sont de p lus en 

plus r iches,  et  les  pauvres de p lus en plus pauvres .  

Si des mil l ions de personnes dépendent de l ’aide a l imentaire ,  s i  notre pays  compte 

désormais près de 10 mil l ions de pauvres ,  ce n’est  pas le fru it  du hasard. Un jour peut -être,  

nous refuserons qu’un enfant  sur c inq soit  pauvre dans un  pays r iche.  

I l  faudra b ien alors que l ’on trouve col lect ivement le courage de fa i re la révolut ion pour 

enfin partager  les  r ichesses ,  et  non seulement la misère .  

Mais en attendant ,  i l  faut continuer,  plus  que jamais ,  à soutenir  les  associat ions de sol idar i té  

et  les  banques al imentaires qui apportent « un peu de  pain e t  de  chaleur  à c eux qui n ’ont  plus  

r i en » ,  comme le di t  la chanson . Je  vous remercie .  

M. LE MAIRE.-  Merci .  

Je mets ce rapport  aux voix.  

Y a-t- i l  des abstentions  ? Des votes contre  ? I l  est  approuvé.  

-  Adopté à l ’unanimité -  

 

38.  ATTRIBUTION DE SUBVENTIONS AU TITRE DE LA POLITIQUE DE LA 

VILLE –  M. Mathieu GARABEDIAN  

M. le MAIRE.-  I l  n ’y  a pas de demande d’ intervent ion.   

Je mets ce rapport  aux voix.  

Y a-t- i l  des abstentions  ? Des votes contre  ? I l  est  approuvé.  

-  Adopté à l ’unanimité -  

 

39.  ATTRIBUTION D'UNE SUBVENTION A L'ASSOCIATION LA KOMUNE  –  

M. Mathieu GARABEDIAN  

M. le MAIRE.-  I l  n ’y  a pas de demande d’ intervent ion.   

Je mets ce rapport  aux voix.  

Y a-t- i l  des abstentions  ? Des votes contre  ? I l  est  approuvé.  

-  Adopté à l ’unanimité -  
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40.  ATTRIBUTION DE SUBVENTIONS A DIVERS CENTRES SOCIAUX  –  M. 

Mathieu GARABEDIAN 

M. le MAIRE.-  I l  n ’y  a pas de demande d’ intervent ion.   

Je mets ce rapport  aux voix.  

Y a-t- i l  des abstentions  ? Des votes contre  ? I l  est  approuvé.  

-  Adopté à l ’unanimité -  

 

41.  ATTRIBUTION D'UNE SUBVENTION A L'ASSOCIATION ITINOVA POUR 

LA COORDINATION DU PROJET DEFI  –  Mme Sonia TRON 

M. le MAIRE.-  I l  n ’y  a pas de demande d’ intervent ion.   

Je mets ce rapport  aux voix.  

Y a-t- i l  des abstentions  ? Des votes contre  ? I l  est  approuvé.  

-  Adopté à l ’unanimité -  

 

42.  ATTRIBUTION DE SUBVENTIONS POUR L'ASSOCIATION DES 

COLLECTIFS ENFANTS PARENTS PROFESSIONNELS DU RHONE (ACEPP)  –  

Mme Sonia TRON 

M. le MAIRE.-  I l  n ’y  a pas de demande d’ intervent ion.   

Je mets ce rapport  aux voix.  

Y a-t- i l  des abstentions  ? Des votes contre  ? I l  est  approuvé.  

-  Adopté à l ’unanimité -  

 

43.  ATTRIBUTION D'UNE SUBVENTION A L'ASSOCIATION "UNE SOURIS 

VERTE" –  Mme Sonia TRON 

M. le MAIRE.-  I l  n ’y  a pas de demande d’ intervent ion.   

Je mets ce rapport  aux voix.  

Y a-t- i l  des abstentions  ? Des votes contre  ? I l  est  approuvé.  

-  Adopté à l ’unanimité -  

 

44.  ATTRIBUTION D'UNE SUBVENTION A L'ASSOCIATION ACAD'AMI 

BALLE AUX PIEDS DANS LE CADRE DE SON PROJET "DE L'ECOLE AU CLUB 

DE SPORT EN PASSANT PAR LE PERISCOLAIRE"  –  Mme Sonia TRON 

M. le MAIRE.-  I l  n ’y  a pas de demande d’ intervent ion.   
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Je mets ce rapport  aux voix.  

Y a-t- i l  des abstentions  ? Des votes contre  ? I l  est  approuvé.  

-  Adopté à l ’unanimité -  

 

45.  ATTRIBUTION D'UNE SUBVENTION AU RESEAU CANOPE POUR LA 

MISE EN ŒUVRE D'UNE FORMATION ACTION EDUCATION DU DEHORS  –  

Mme Sonia TRON 

M. le MAIRE.-  I l  n ’y  a pas de demande d’ intervent ion.   

Je mets ce rapport  aux voix.  

Y a-t- i l  des abstentions  ? Des votes contre  ? I l  est  approuvé.  

-  Adopté à l ’unanimité -  

 

46.  ATTRIBUTION D'UNE SUBVENTIONS DANS LE CADRE DU FONDS 

D'INITIATIVE COLLEGIEN/LYCEEN –  Mme Sonia TRON 

M. le MAIRE.-  I l  n ’y  a pas de demande d’ intervent ion.   

Je mets ce rapport  aux voix.  

Y a-t- i l  des abstentions  ? Des votes contre  ? I l  est  approuvé.  

-  Adopté à l ’unanimité -  

 

47.  ATTRIBUTION DE SUBVENTIONS A DIVERSES ASSOCIATIONS 

"MEMOIRE ET POLITIQUES PATRIMONIALES"  –  M. Frédéric VERMEULIN 

M. le MAIRE.-  I l  n ’y  a pas de demande d’ intervent io n.   

Je mets ce rapport  aux voix.  

Y a-t- i l  des abstentions  ? Des votes contre  ? I l  est  approuvé.  

-  Adopté à l ’unanimité –  

 

48.  ATTRIBUTIONS DE SUBVENTIONS AUX STRUCTURES CULTURELLES  

–  M. Stéphane FRIOUX 

M. le MAIRE.-  I l  y a une demande d’ intervention commune pour l ’ensemble des Groupes  

de la majorité.  Monsieur  FRIOUX, en dites-vous un mot avant ?  

M. FRIOUX.-  Non, je  répondrai .  

M. le MAIRE.-  Très b ien.  Je  laisse donc la parole à Aurél ie LOIRE, pour intervenir  pour 

le compte de l ’ensemble des Groupes de la majorité .  

Mme LOIRE.-  Monsieur le Maire,  ce tte intervention se veut un soutien au f inancement 

complémentaire  au théâtre de l ’Ir is .   
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Cette structure art ist ique, dont notre v i l le peut être f ière ,  témoigne à son insu des cr ises  

successives  rencontrées par le  secteur  culturel  et  des diff icultés à envisager  sereinement  

l ’avenir .  S i  vous n ’avez pas suiv i  l ’ensemble de la sér ie dramat ique, nous vous proposons 

un rapide résumé des épisodes précédents .   

2020, la cr ise sanitaire  conduit  à la fermetu re immédiate,  et  pour une longue durée, des  

sal les  de spectacle .  

2021, la réouverture  progress ive des équipements culturels  se fa it  au gré de protocoles  

sanita ires .  

2022, le théâtre de l ’I r is  est  vict ime d’ importants dégâts des eaux mettant  en péri l  la  

pérennité de l ’act ivité.  

2023, la Vil le de Vil leurbanne décide de la rénovation complète  de la sal le de spectacle .   

Après 18 mois  de saison délocal isée chez les partenaires vi l leurbannais  ( l ’espace Tonkin ,  

le RIZE, le CCVA, l ’ENM ) ,  le  théâtre de l ’Ir i s  réouvre le 19 décembre 2024.  

En février  2025, à mi -parcours de l ’année scolaire,  un gel de l a part  col lect ive du Pass 

culture est  annoncé,  s ignant un coup d’arrêt  à des projets  art ist iques  au se in 

d ’établ issements scolai res et  un co up dur  pour les  recettes de théâtre .   

Début septembre 2025,  le fonds national  pour  l ’emploi pérenne dans  le spectacle est  gelé  

lui  aussi ,  su ite  à une inscr ipt ion budgétaire  dél ibérément  sous-évaluée.  

Fin septembre 2025, gel  par la Direct ion régionale des affaires culturel les  de la subvent ion 

au théâtre de l ’Ir is ,  qui se traduit  par une diminution de 10  000 € .  Ainsi ,  malgré le 

réchauffement cl imat ique,  la tendance  en matière de f inancement  des polit iques  culturel les  

semble être au gel ,  quand i l  ne s ’ag it  pas d’une extinction en bonne et due forme, comme 

en région Pays  de la  Loire.   

Le projet de lo i  de f inances actuel lement en  débat  à l ’Assemblée nationale ne la isse r ien 

présager de bon. Le soutien à la créat ion e st en effet en baisse pour la première fois  depuis 

plus de dix ans,  avec une diminut ion des crédits  de 34 M€.  Sans compter  l ’ incert itude 

concernant le f inancement des col lect ivités  terr itor ia les ,  déjà abordée lors de nos échanges  

sur le budget.   

La v iolence de ces décis ions fa it  peu de cas de l ’engagement  des ar t is tes dans l a cité.  Le 

théâtre de l ’Ir is ,  c ’est  un l ieu, mais  ce sont surtout des l iens.  Ancré  dans le quart ier  de 

Cusset  depuis p lus de 35 ans, i l  a su t isser  un dialogue avec de nombreuses structures tel les  

que les  centres  sociaux de Cusset ,  de la  Ferrandière ,  de l ’associat ion Monod Solidaire ,  grâce 

aux atel iers  pour enfants et  aux sort ies aux spectacles .  Mais  aussi  le d isposit if  art ist ique 

Entrer dans le jeu, qui fête ses 20 ans  cette  année. Une étonnante aventure col lect ive qu i  

t isse de nombreux partenariats  avec des associat ions et des organismes d’ insert ion.  

Pour faire face aux nombreux maux qui agitent  notre monde,  le  théâtre de l ’Ir is  donne à 

entendre cette  saison ceux d’un employé de maison,  d’éleveurs et  d ’é leveuses,  de Mol ière,  

mais aussi  d ’Antoine de Saint  Exupéry, dont le  Petit  Prince fera  l ’objet  de la  prochaine 

créat ion de la compagnie.   
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Ainsi ,  je  vous  propose de conclure  avec une c itat ion de ce dernier  :  « C’es t  un e  fo l i e  d’haïr  

toutes  l e s  roses  parce  qu ’un e  épine  vous a piqué ,  d ’abandonner  tous  l e s  r êves  parce  que  l ’un d ’en tre  eux 

ne s ’ e s t  pas réal i s é ,  de  r enoncer  à  toute s  l e s  t en tat iv e s  parce  que l ’on  a é choué .  »  

Je vous remercie.  

M. LE MAIRE.-  Mons ieur  FRIOUX ?  

M. FRIOUX.-  Que dire ?   

(Rires  dans  la  sa l l e )   

Je serai  un peu moins poétique ce soir .  Je sais is  la  bal le au bond, parce que le  théâtre de 

l ’Ir is ,  qui  est  cher à la  municipal i té  depuis  des  lustres ,  a aussi  comme devise :  « Un l i eu ,  des  

l i ens .  » La culture ,  comme le d isait  Edgar Morin ,  c ’est  aussi  fabriquer des l iens qui nous  

rassemblent,  au-delà  des histoires diverses  des communautés ,  et  la  convention de Faro peut 

aussi  en témoigner.   

Je sais is  la bal le au bond aussi  pour remercier les  services culturels  de la V i l le ,  qui n’ont 

pas fait  preuve d’ immobil isme depuis  c inq ans . I l  se  trouve qu’ i l  y  a  c inq ans,  en novembre 

2020, Monsieur le  Maire,  souvenez -vous,  nous lancions  la candidature Capita le  française 

de la  culture ,  avec nos équipements et  nos  par tenaires ,  le d irecteur  du théâtre de l ’Ir is  de 

l ’époque, Phil ippe Clément,  et  son  président ,  Serge Rifkiss ,  et  évidemment les d irect ions 

de tous nos partenaires ,  du TNP au Zola ,  en passant par l ’Inst itut d ’ art  contemporain ,  les  

atel iers  Frappaz,  etc.  

Le 17 octobre dernier ,  la Ministre Rachida Dati  est  venue s igner  une convention  de 

terr itoire avec la Vi l le,  i l lus trant  l ’ engagement de  l ’État  pour la cul ture .  Je l is  le communiqué de 

presse du s ite internet .  Cette semaine, au salon les Maires ,  en Î le-de-France,  le ministère 

diffusait  une plaquette ,  à dest inat ion des Maires et  des représentants des municipal i tés ,  

int itulée  :  « Le  min is t èr e  déve loppe son ac t ion  en  l i en é tro i t  avec  l e s  co l l e c t iv i t é s  t e rr i tor iale s  v ia s es  

s erv i c e s  déconcentrés .  »   

Cela me permet également de remercier la DRAC Auvergne Rhône Alpes  et  le  Directeur  

régional  Marc Drouet ,  qui es t  part i  i l  y  a  quelques semaines ,  et  qui  a  beaucoup accompagné 

les équipements du terr itoire  vi l leurbannais .  Et souhaiter  la  b ienvenue à la personne qui  

va lui  succéder bientôt .  

Rappeler aussi  au ministère que les  col lect iv ités  terr itor ia les  sont les  premières f inanceuses  

de la cul ture ,  dans ce que l ’on appelle maintenant les  «  terr itoires  » ,  que l ’on appelait  avant 

la  «  province » ,  puisqu’une grande part ie  des budgets  du ministère est  aussi  dévolue aux 

inst itut ions  culturel les  par is iennes,  qu’ i l  s ’ag isse bien sûr  des opéras ,  des théâtres ,  des  

musées,  dont la sécur ité est  un sujet épineux.  

Nous portons aussi  la charge d’une compétence partagée .   

Les Régions ,  en ce moment ,  ne jouent pas forcément le jeu qu ’el les  jouaient  lorsqu’e l les  

étaient plus à gauche , dans les  années  2000-2010. Et les  municipal i tés  font un effort encore 

maximal ,  dans les  contraintes  budgétaires que l ’on connaît ,  qui ont été rappelé es au début 

de cette séance avec le débat  d’or ientat ions budgétaires .  
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Merci  à  tous  les  Groupes de la  majorité de leur  soutien pour la  culture .  C ’éta it  auss i  

l ’occas ion de sa luer toute s ce l les  et  tous ceux qui travai l lent ,  d’un côté ou d ’un autre ,  pour 

nos acteurs et  actr ices du monde culturel .  

M. LE MAIRE.-  Merci .  

Je mets ce rapport  aux voix.  

Y a-t- i l  des abstentions  ? Des votes contre  ? I l  est  approuvé.  

-  Adopté à l ’unanimité -  

 

49.  ATTRIBUTION DE SUBVENTIONS DE PROJETS A DES ASSOCIATIONS 

ETUDIANTES –  M. Stéphane FRIOUX 

Mme THOUVENOT.-  I l  n’y a  pas de demande d’ int ervent ion.   

Je mets ce rapport  aux voix.  

Y a-t- i l  des abstentions  ? Des votes contre  ? I l  est  approuvé.  

-  Adopté à l ’unanimité -  

 

50.  ORGANISATION DE LA FETE DU LIVRE JEUNESSE 2026 DE 

VILLEURBANNE –  M. Stéphane FRIOUX 

M. LE MAIRE.-  I l  n ’y  a pas de demande d ’ intervent ion. M. FRIOUX est  donc très tr iste ,  

parce qu’i l  ne peut pas nous en dire un mot, nous dire que cela  va être un moment 

incroyable,  qu’i l  faut  noter dans votre agenda que ce sera du 22 au 26 avri l  2026,  et  que 

l ’on peut déjà remercier les  équipes qui préparent cette 27 è m e  édit ion.   

Cela vous va, Mons ieur  FRIOUX ? Très bien.  

Je mets ce rapport  aux voix.  

Y a-t- i l  des abstentions  ? Des votes contre  ? I l  est  approuvé.  

-  Adopté à l ’unanimité -  

 

51.  RENOUVELLEMENT DU LABEL INFORMATION JEUNESSE DE 

L'ESPACE JEUNES - DIRECTION JEUNESSE - PERIODE 2024-2030 –  M. Yann 

CROMBECQUE 

M. LE MAIRE.-  M.  CROMBECQUE nous présente le rapport .  

M. CROMBECQUE.-  Merci ,  Monsieur  le  Maire.  

Chers col lègues,  l ’espace jeunes ,  un l ieu immanquable,  incroyable et  aussi  important  pour  

les  jeunes du terr ito ire v i l leurbannais  qui ,  rappelons- le,  pour les  moins de 30 ans , 

représentent 46 % de la populat ion de notre terr itoire .  Si  j ’ interviens ce soi r ,  c’est  auss i  

pour apporter un écla i rage sur cette part ie de notre  populat ion dont on parle f inalement 

assez peu en Consei l  Municipal .  Je profite de ce dépôt de projet de l abel l isat ion de l ’espace 
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jeunes, que les plus anciens  continuent  d’appeler le BIJ ,  mais  i l  a bien changé de nom. I l  

faut maintenant  par ler  d’espace jeunes.  

I l  est  actuel lement  s itué au 48,  rue Verlaine. I l  est  access ible et  ouvert aux jeunes et aux 

moins jeunes.  Tout le monde peut y al ler .  Et pour les  12-30 ans, la populat ion cib le  de cet  

espace jeunes , i l  représente un l ieu important  de ressources,  puisqu’i l  est  basé sur l ’accuei l  

incondit ionnel ,  sur  une pol it ique d’ informat ion et  d ’accompagnement  sur l ’or ientat ion, sur 

l ’emploi ,  l a formation,  les  droits ,  la mobil i té,  la santé,  la  c itoyenneté,  les  lo is irs ,  autrement 

dit ,  tous les  pans de la vie d ’un jeune de 12 à 30  ans ,  même s i  cela concerne aussi  ceux qui  

ont un peu moins ou un peu plus .  Mais notre public est  les  12 -30 ans .  

Le service jeunesse,  à t ravers l ’espace  jeunes,  travai l le en art iculat ion avec des partenaires  

du terr itoire,  que ce soit  des associat ions , les  établ issements scolai res et  l ’ensemble des 

acteurs jeunesse.   

Permettez-moi  quelques chiffres .  Pour  l ’année 2024 -2025, ce sont  2 700 jeunes  qui  ont  été 

accuei l l is  individuel lement à l ’espace jeunes, 234 act ions col lect ives ,  por tées directement 

par le service jeunesse  ou par des partenaires  au sein de l ’espace jeunes ,  27 % des jeunes 

qui viennent  à l ’espace jeunes  pour uti l iser  l ’espace publ ic  numérique .  Derr ière ce terme 

un peu technique, c’est  tout s implement la mise à  disposit ion d ’ordinateur s pour des jeunes 

qui n’en ont pas forcément,  ou qui n ’en ont pas une uti l isat ion aisée.  Cela fa it  auss i  part ie 

de ce travai l ,  avec les demandes ,  parfois ,  de renseignements en l igne.  

Le dossier  qui  est  proposé au vote du Consei l  Municipal  est  un projet très  construi t ,  avec 

un projet pour 2025-2030. Pourquoi  2025-2030 ? Car nous avons eu un  pet it  laps de temps 

complémentaire,  i l  aurait  fal lu le redépos er  en 2024, mais avec la réorganisat ion, le 

déménagement, l ’encombrement  des service s de l ’État ,  nous avons  pu obtenir  ce petit  délai .  

Nous al lons  rattraper ce retard .  

Mais nous n ’avons en tout cas  pas de retard sur les  ambit ions, puisque ce projet vise un 

système d’ information jeunesse global .  I l  vise à  renforcer  la  terr i tor ial isat ion avec des 

act ions hors les  murs .  S i  les  jeunes  ne viennent pas  à l ’espace jeunes , l ’espace jeunes ira  

aux jeunes. Adapter des outi ls  et  des supports  aux prat iques des jeunes. La quest ion n’ est  

pas tant de savoir  s i  les  consei l lers  et  les  agents de l ’espace jeunes  savent ut i l iser  les  outi ls ,  

i l  faut trouver les  moyens de communiquer  avec des out i ls  dédiés aux jeunes.   

Intensif ier  la  coopérat ion avec les établ issements scola ires .  Cela  se fa it  et  doit  continuer à 

être notre pol it ique .  Et je  pourrais  associer  Stéphane FRIOUX, puisque l ’espace jeune s 

soutient aussi  les  projets  étudiants et  accuei l le les  associat ions étudiantes dans ses murs  

pour des permanences,  notamment d ’aide psychologique,  par des associat ions étudiantes ,  

vis-à-vis d’autres étudiants qui sont en souffrance sur le terr itoire.   

Et dernier point ,  et  vous savez à quel point i l  m’est cher ,  mais  je sais ,  Monsieur le Maire ,  

qu’ i l  vous est cher  aussi  :  le renforcement  de la col laborat ion avec les acteurs de l ’éducation 

popula ire .  

Ces orientat ions sont  t rès polit iques,  à travers  un dossier  de label l isat ion.  

I l  vous  est  demandé ce soir  de voter  pour  ce dépôt  de projet  auprès d ’une commission 

régionale qui  sera prés idée par  la Direct ion régionale départementale de la jeunesse,  des 

sports  et  de la cohésion sociale,  en présence du centre régional d’ information jeunesse ,  
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avec lequel nous avons travai l lé ,  et  surtout  les  services ,  à l ’é laborat ion de ce projet  d’une 

r ichesse  absolue.  

Permettez-moi ,  avant  de vous inviter  à le  voter unanimement ,  de saluer  les  équipes de 

service jeunesse qui se mobil isent pour être présentes sous toutes les  formes possibles pour 

trouver  des  débouchés  et un accompagnement pour les  jeunes  du terr itoire de Vil leurbanne. 

Je vous remercie.  

M. LE MAIRE.-  Merci .  

Je mets ce rapport  aux voix.  

Y a-t- i l  des abstentions  ? Des votes contre  ? I l  est  approuvé.  

-  Adopté à l ’unanimité -  

 

52.  ATTRIBUTION D'UNE SUBVENTION EXCEPTIONNELLE A 

L'ASSOCIATION DES SAPEURS-POMPIERS DE LA CASERNE VILLEURBANNE 

LA DOUA –  M. Yann CROMBECQUE 

M. LE MAIRE.-  I l  y a  une demande d’ intervention.  

Monsieur  CROMBECQUE, vous répondrez après ?   

M. CROMBECQUE.-  Je vais  attendre la quest ion.  

M. LE MAIRE.-  Très bien.  Je donne donc la parole à  Mme Virginie  DEMARS.  

Mme DEMARS.-  Monsieur le Maire ,  cher s col lègues ,  je t iens d’abord à saluer l ’objet de 

cette dél ibérat ion et exprimer mon soutien ple in et entier  à l ’attr ibution de cette subvention 

exceptionnelle  de 3  000 €  à l ’associat ion des sapeurs -pompiers de la  caserne Vi l leurbanne 

La Doua.  

Leur engagement quotidien , tant sur le plan opérat ionnel que dans les act ions de formation,  

d’éducation ,  de sol idar i té ,  mérite toute notre reconnaissance.  

Cependant,  cette dél ibérat ion nous offre aussi  une opportunité de rappeler  une  réal i té plus 

large. Le SDMIS dont  dépendent nos pompiers traverse une période de tension et de 

souffrance. Nous le  savons, la V i l le de Vil leurbanne n’est  pas le pr incipal f inance ur du 

SDMIS, mais nous en sommes tous bénéf ic iaires .  Et c ’est  en tant que tels  que nous devons 

nous sentir  concernés.   

Et c ’est à vous ,  chers  col lègues de la majorité ,  que je m’adresse part icul ièrement .  De la 

Métropole essent ie l lement.  

Vous qui  s iégez aussi  à  la Métropole,  vous  qui  avez la  responsabil i té de f inancer et  

d’organiser  ce service ,  vous  ne pouvez pas ignorer  les  s ign aux d ’a lerte  envoyés par les 

pompiers .  Leur manifestat ion devant la Métropole et l ’Hôtel du Département ce lundi  ne 

sont pas des caprices ,  mais l ’express ion d’un système à bout de souff le,  un système dont  

vous êtes en part ie les  garants .  

Les conclus ions du  Beauvau de la sécur ité  c ivi le,  rendues publiques le  4 septembre  dernier ,  

soulignent la nécess ité  d ’une  refonte du système.  Cette réf lexion doit  impliquer tous les  
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acteurs ,  l ’État ,  le Département et surtout la  Métropole ,  pr incipal f inanceur d u SDMIS.  

Votre rô le à votre échel le  est  d’abord d’être à l ’écoute .   

Les pompiers ne demandent pas seulement des moyens f inanciers ,  mais  aussi  une 

considérat ion pour leur s miss ions essentiel les ,  notamment dans le domaine des soins  

d’urgence à la personne, qui représente aujourd’hui la  majorité  de leur s interventions.   

I l  ne s ’agit  pas ici  de polémiquer ,  mais  de rappeler que la  sécurité  et  la santé publique sont  

l ’affaire  de tous. La période électorale ne doi t  pas vous d étourner de cette responsabil i té  

col lect ive,  vous  devez vei l ler  à  ce que les  pompiers soient  entendus et  soutenus pour le  

bien de tous les  habitants métropol ita ins .  Je vous remercie.  

M. LE MAIRE.-  Merci .  J ’espère que Yann CROMBECQUE m’excusera de répondre. I l  me 

semble que ce n ’est  pas tout à  f ait  le l ieu. Vous interpel lez plutôt les  élus métropol ita ins 

qui s iègent dans cette assemblée.  Mais je comprends ce que vous voulez d ire .  

Ce que je  veux redire ici ,  c’est  qu’en tant  que Maire,  je su is  extrêmement attent if  à  la  

s ituat ion des sapeurs-pompiers et  attaché au dialogue social .  Je leur a i  dit  à chaque fois .  Y 

compris ,  je  me rappelle  très b ien  être al lé  les  voir  un 31 décembre , p lutôt pour les  saluer ,  

comme nous le fa isons régul ièrement  avec les équipes et Yann CROMBECQUE.  

I ls  avaient  commencé à p laisanter en disant  :  « Si  l ’on vous gardai t  avec  nous ,  Mons ieur  l e  

Maire  ».  Je leur avais  dit  que j ’éta is  prêt à discuter ,  mais  qu’ i l  me semblait  qu ’ i l  fa l la it  

réserver  cette  quest ion de la rémunérat ion  et  de l ’ indemnisat ion  au dialogue social .   

Personne n’ imagine un instant ,  et  vous ne l ’avez pas fait ,  que ces 3000 € ont quoique ce 

soit  à voir  avec les demandes . I l  se  trouve que cela accompagne un projet de restructurat ion 

de la caserne que nous inaugurerons la  semaine prochaine.    

Sur cette quest ion,  j ’ a i  une seule inquiétude  :  qu’à la vei l le des élect ions, et  je  leur  avais  

déjà partagé en ces termes  i l  y  a  un an , chacun et  chacune s ’amusent  à  instrumental iser  la  

s ituat ion uniquement à des f ins  é lectoral istes  très personnel les ,  pour  lesquel les ,  f inalement ,  

la  condit ion des sapeurs -pompiers ,  auxquels  nous sommes toutes et  tous très  at tachés  dans 

cette sa l le… J’en suis  persuadé, je su is  sûr qu’i l  n’y a  aucun débat là -dessus.   

Que f inalement,  ce soient eux qui en fassent les  fra is .  Je crois ,  à  la fois  moi,  en tant que  

Maire,  et  les  é lus métropolitains de notre majorité ,  que nous sommes  très attentif s ,  nous 

sommes dans la discussion, et  nous essayons  de ne pas en fa ire un sujet électoral iste,  car  

i l  me semble que , s inon, ce sont les  pompiers  qui le perdront .  

Par ai l leurs ,  puisque vous êtes un Groupe qui  a  des l iens avec le Gouvernement actuel d ans 

votre composit ion pluriel le,  je dis  qu’en tant que Maire et  élu métropolitain,  j ’ai  une 

immense attent ion à ce qu i  pourrait  sort ir  de ce  Beauvau de la sécuri té civ i le,  qui  propose 

des réformes culturel les ,  des pistes de f inancement,  mais  qui ,  pour l ’ instant ,  ne produit  pas  

des résultats .  I l  n’est  pas fac i le ,  pour une Collect iv ité comme cel le de la Métropole de 

Lyon, de se posit ionner  dans cette incert itude .  

Je vous  partage ma l igne, par respect pour les  sapeurs -pompiers qui  assurent ce rô le centra l  

de protect ion c ivi le .  Je suis  attent if  à  leur  s ituat ion. Je souhaite que leur condit ion 

s ’améliore .  Mais  je leur souhaite surtout  de ne p as tomber  dans le piège de 

l ’ instrumental isat ion individual iste de la campagne é lectorale qui  s ’annonce.  
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Je mets ce rapport  aux voix.  

Y a-t- i l  des abstentions  ? Des votes contre  ? I l  est  approuvé.  

-  Adopté à l ’unanimité -  

 

53.  ATTRIBUTION D'UNE SUBVENTIO N AUX ECLAIREUSES ET 

ECLAIREURS DE FRANCE -  GROUPE JEAN BART –  M. Yann CROMBECQUE 

M. LE MAIRE.-  I l  n’y  a pas de demande d ’ intervent ion.   

Je mets ce rapport  aux voix.  

Y a-t- i l  des abstentions  ? Des votes contre  ? I l  est  approuvé.  

-  Adopté à l ’unanimité -  

Mme DEMARS.-  Nous sommes sur la 275  ?  

M. LE MAIRE.-  Non,  sur la  263. Mais je ne vois  pas arr iver la 275.  

Mme DEMARS.-  El le est  plus loin .  

M. LE MAIRE.-  Vous êtes pressée. Vous aussi ,  vous voulez al ler  soutenir  l ’ASVEL qui  

joue contre Monaco ce soir  ?  Je vous comprends.  

 

54.  ATTRIBUTION D'UNE SUBVENTION A L'ASSOCIATION LES 

APPRENTIS D'AUTEUIL POUR L'ANNEE 2025  –  M. Yann CROMBECQUE 

M. le MAIRE.-  I l  n ’y  a pas de demande d’ intervent ion.   

Je mets ce rapport  aux voix .  

Y a-t- i l  des abstentions  ? Des votes contre  ? I l  est  approuvé.  

-  Adopté à l ’unanimité -  

 

55.  ATTRIBUTION DE SUBVENTIONS A DIVERSES ASSOCIATIONS "VIE 

ASSOCIATIVE" –  Mme Christine GOYARD GUDEFIN  

M. le MAIRE.-  I l  n ’y  a pas de demande d’ intervent ion.   

Je mets ce rapport  aux voix.  

Y a-t- i l  des abstentions  ? Des votes contre  ? I l  est  approuvé.  

-  Adopté à l ’unanimité -  

56.  ATTRIBUTION DE SUBVENTIONS A DIVERSES ASSOCIATIONS 

"PARTENARIATS EUROPEENS ET COOPERATION INTERNATIONALE"  –  M. 

Ikhlef CHIKH 

M. le MAIRE.-  I l  n ’y  a pas de demande d’ intervent ion.   

Je mets ce rapport  aux voix.  
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Y a-t- i l  des abstentions  ? Des votes contre  ? I l  est  approuvé.  

-  Adopté à l ’unanimité -  

 

57.  ATTRIBUTION D'UNE SUBVENTION A L'ASSOCIATION SOS 

MEDITERRANEE POUR 2025  –  M. Ikhlef  CHIKH 

M. le MAIRE.-  Nous avons une demande d ’ intervent ion pour les  Groupes Communiste et  

Villeurbanne Insoumise Ensemble.  M. Cyri l  HAULAND -GRØNNEBERG va prendre la  

parole.  Monsieur CHIKH, vous en dites un mot avant  ?  

M. CHIKH.-  Je  répondrai ensuite en fa isant quelques rappel s  sur cette dél ibérat ion.    

M. HAULAND-GRØNNEBERG.-  Merci ,  Monsieur le Maire .  

Monsieur le Maire ,  Monsieur le rapporteur,  chers col lègues ,                               

Merci pour ce rapport qui concerne donc l ’a ttr ibution d’une subvention à l ’associat ion SOS 

Méditerranée,  qui  affrète l ’Ocean Viking ,  dont j ’ai  déjà  eu l ’occasion de dire qu’i l  menait  

un travai l  exemplaire en mer Méditerranée pour le secours des migrants qui se trouvent en 

s ituat ion pér i l leuse, le  tout sous pavi l lon norvégien.  

À ce sujet ,  l ’associat ion SOS Méditerranée a tenu à dénoncer des fa its  d’une part icul ière 

gravi té  à  travers  une déclarat ion publ iée sur un blog de Médiapart ,  que je pense ut i le  de 

porter à  votre connaissance tel lement  e l le  es t  éloquente et  se suff it  à  el le -même.  Je cite  :  

« Ces dern ières  s emaines ,  la v io l enc e  en  Méditerrané e  a franchi  un nouveau seu i l .  À quatre  r epr is es  en  

s ix semaines ,  des  garde - cô te  l ibyens ont  ouver t  l e  f eu sur  des  embarcat ions en  dé tr esse ,  mais  aus s i  sur  

des  nav ires  humanita ires  v enus l eur  por ter  s e cours .  

Lors  de  la dernière  at taque ,  l e  12 oc tobre ,  un patroui l l eur  l ibyen a t i r é  sur  une embarcat ion dans l e s  

eaux internat ionales .  Tro i s  personnes  ont  é t é  gr i èvement ble s sées ,  dont  un ado les c ent  de  15 ans ,  tombé 

dans l e  coma.  

Ce grave  inc ident  s ‘ in scr i t  dans un context e  de  v io l en ce  c ro is sante  :  depuis  l ’at taque de  l ’Ocean Viking 

l e  24 août  dern ier ,  deux autres  nav ires  de  Sea -Watch e t  SOS Humanity  ont  également é t é  pr i s  pour 

c ibl e .  

Pour aggraver  l a s i tuat ion ,  l e s  garde - cô te  l ibyens ut i l i s ent  des  bateaux, des  armes e t  des  moyens fournis  

par l ’Europe .  

L’Ital i e  v i en t  tou t  jus te  de  r enouve ler  son accord de  c oopérat ion ave c  la Libye ,  assurant la poursu i t e  de  

c e  sout i en po l i t ique ,  é conomique ,  e t  log i s t iq ue .  Un accord avec  c eux - là mêmes qui  ont  a t taqué notre  

navire ,  l ’ endommageant gravement ,  e t  fo r çant  l ’ équipage  à  res t er  à quai .  

Chaque jour  où  nous  ne  pouvons pas r eprendre  la mer ,  c e  son t  des  v i e s  que nous ne  pouvons pas  se cour ir .  

Pendant c e  t emps ,  des  hommes,  f emmes e t  enfants  con t inuent  de  t enter  la  t ravers ée ,  abandonnés  sur  l ’une  

des  rou tes  migra to ir es  l e s  plus  meurtr i èr es  du monde .  

Cette  v io l ence ,  qui  s ’ exe rce  dans un grand s i l en ce  médiat ique e t  ins t i tut ionne l ,  r enfor c e  no tre  

dé terminat ion.  Cel l e  de  r e part i r  en mer  au plus  v i t e  pour  sauver  des  personne s  en  dé tr esse  e t  t émoigner  

de  la grav i t é  de  c e  qui  s e  passe  en Méditerranée .  »  
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Fin de cette longue citat ion. À notre tour de saluer  ce courage et cet te détermination sans  

fai l le de sauver des v ies  en Médit erranée, conforme au droit  marit ime où le secours en mer ,  

je  le  rappel le ,  n’est pas une opt ion,  mais un droit ,  et  même un devoir ,  que ce soit  en 

Méditerranée ou partout ai l leurs dans le  monde.  

Ce devoir  devrait  selon nous s ’appliquer également sur  la terre  ferme, dans l ’accuei l  d igne 

de toute personne migrante,  réfugiée pol it ique,  c l imat ique, économique, en s ituat ion 

régul ière ou non, incluant le droit  au logement et à la santé .  

Pour toutes ces raisons , nous voterons donc cette dél ibérat ion , comme chaque année.  

Je vous remercie de votre attention.  

M. LE MAIRE.-  Merci  beaucoup,  y compris  d’avoir  témoigné ce qui  est  passé sous s i lence.  

Cela n ’appel le pas de réponse part icul ière ,  Monsieur CHIKH ?  

M. CHIKH.-  Si ,  justement ,  quelques éléments de contexte et de rappel sur cette 

dél ibérat ion qui sera ,  je n’en doute pas ,  votée .   

I l  s ’agit  pour moi de réal iser quelques  rappels ,  puisqu ’ i l  s ’agit  d’une véritable h istoire  dans 

cette attr ibut ion de subvention. D’abord, i l  s ’agit  d ’un engagement  qui const ituait  à  donner 

l ’exemple en prenant nos responsabil i tés  à Vil leurbanne,  du côté du globe où nous sommes ,  

au regard de la tragédie qui cont inue à se tenir  en Méditerranée,  à laquel le s ’a joute la  

violence que dénonce aujourd’hui  M. Cyri l  HAULAND GRØNNEBERG, et qui ,  

malheureusement ,  je le  regrette b ien, et  n ous le regrettons tous ,  est  passée sous s i lence.  

I l  s ’agit  de prendre en charge ce que nous est imons ,  à Vil leurbanne , être notre juste par t  

dans cet effort pour sauver d es vies ,  dans cette région du globe , au sujet de laquel le nous  

sommes ,  c ’est -à-dire l ’humanité,  col lect ivement tous concerné s .   

Enfin, vous l ’aurez compris ,  l ’enjeu majeur de cette dél ibérat ion ne consiste pas à régler  

seuls  la cr ise tragique qui se t ient dans ce tte région .  I l  s ’agit ,  au contraire ,  de tenir  notre 

place au sein du réseau de v i l les  sol idaires ,  et  a insi  être en mesure de continuer  à  interpel ler  

les  col lect iv ités  sol idaires ,  et  de par l e fait  partenaires ,  sur le devoir  moral re lat if  à la  

défense de la  communauté de nos valeurs  humanistes ,  et  cela,  en toute crédibi l i té  à leur 

endroit .  

M. LE MAIRE.-  Merci  beaucoup.  Je mets ce rapport aux voix.  

Y a-t- i l  des abstentions  ? Des votes contre  ? I l  est  approuvé.  

-  Adopté à l ’unanimité -  

 

58.  ATTRIBUTION D'UNE SUBVENTION A L'ALPIL AU TITRE DE L'ANNEE 

2025 POUR SES ACTIONS DE LUTTE CONTRE LE MAL LOGEMENT ET LE 

SANS-ABRISME –  M. Antoine PELCÉ 

M. le MAIRE.-  I l  n ’y  a pas de demande d’ intervent ion.   

Je mets ce rapport  aux voix.  

Y a-t- i l  des abstentions  ? Des votes contre  ? I l  est  approuvé.  

-  Adopté à l ’unanimité -  
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59.  ATTRIBUTION DE SUBVENTIONS A DIVERSES ASSOCIATIONS 

ŒUVRANT DANS LE DOMAINE DE LA SANTE  –  Mme Agathe FORT 

M. le MAIRE.-  I l  n ’y  a pas de demande d’ intervent ion.   

Je mets ce rapport  aux voix.  

Y a-t- i l  des abstentions  ? Des votes contre  ? I l  est  approuvé.  

-  Adopté à l ’unanimité -  

 

60.  ATTRIBUTION DE SUBVENTIONS AUX ASSOCIATIONS EN 

CONVENTIONS D'OBJECTIFS ET DE MOYENS -  BASKET CLUB CHARPENNES 

CROIX-LUIZET - COMPLEMENT 2025 –  M. Mohamed-Ali MOHAMED AHAMADA 

M. le MAIRE.-  M. Mohamed-Ali  MOHAMED AHAMADA présente le rapport .  

M. MOHAMED AHAMADA.-  Merci ,  Monsieur le Maire .   

Monsieur le Maire ,  chers col lègues,   

Depuis la l iquidat ion judic iaire prononcée début jui l let  de l ’Asvel  Vil leurbanne Basket  

Féminin , le  Basket  Charpennes Croix -Luizet (BCCL) s ’est  fortement mobil isé  pour  

accuei l l ir  120 nouvel les  l icenciées en septembre dernier pour la saison 2025 -2026.  

Cet effort important ,  à la fois  sur le plan f inancier ,  humain et matér ie l ,  est  à souligner ,  car  

i l  ref lète s i  b ien cet esprit  de sol idar ité auquel nous sommes part icul ièrement attachés.   

J ’ajoute également que c’est  l ’un des object ifs  de notre convention passée entre 

l ’associat ion BCCL et la Vil le,  ce lui  de proposer l ’accès à la prat ique des act iv ités physiques 

et sport ives à tout n iveau et  pour  toutes et  tous. Nous en avons ici  la  démonstrat ion par 

l ’exemple.  

Pour autant,  cette capacité du BCCL à absorber en peu temps autant de nouvel les joueuses 

n’est pas sans conséquences pour leur  budget.   

Ainsi ,  pour faire face à ces nouveaux engagements ,  cette dél ibérat ion vise à ajuster le  

montant de la subvention init iale,  c’est -à-dire 30 049 €, en l ’augmentant par une subvention 

exceptionnelle de 34 961 €. Cela revient donc à un montant total  de 65 010 € pour l ’année 

2025.  

I l  vous est donc demandé d’approuver l ’attr ibution de cette subvention exceptionnelle au 

BCCL.  

Je vous remercie de votre attention.  

M. LE MAIRE.-  Merci .   

Merci également à l ’adjoint au x sports ,  avec les équipes de la d irect ion du sport ,  pour avoir  

accompagné ces possib i l i tés  offertes aux fami l les  suite au défaut de l ’ASVBF, que nous 

avons accompagnée depuis de nombreuses années  et  qui a dû faire face à des diff icultés 

extrêmement importantes .  Nous avons eu l ’occasion ,  avec Ali  MOHAMED AHAMADA, 

d’al ler  voir  l ’équipe féminine 1 jouer .  T out se passe très bien pour eux.  
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Merci aussi  à l ’ensemble des bénévoles et  des salar iés du c lub du BCCL dans l ’énergie qu’i ls  

ont déployée pour accuei l l ir  ces 120 nouvel les l icenciées ,  ce qui a permis à beaucoup de 

famil les  de trouver une réponse à cet te prat ique sport ive.   

Avec cette  évolut ion,  cela  fait  du  BCCL le premier club de la région en nombre de l icenciés 

suite à ces 120 nouvel les l icenciées qui ont re joint ce club. Je mets ce rapport aux voix .  

Y a-t- i l  des abstentions  ? Des votes contre  ? I l  est  approuvé.  

-  Adopté à l ’unanimité -  

 

61.  ATTRIBUTIONS DE SUBVENTIONS AUX ASSOCIATIONS SPORTIVES  –  

M. Mohamed-Ali MOHAMED AHAMADA 

M. le MAIRE.-  I l  n ’y  a pas de demande d’ intervent ion.   

Je mets ce rapport  aux voix.  

Y a-t- i l  des abstentions  ? Des votes contre  ? I l  est  approuvé.  

-  Adopté à l ’unanimité -  

 

62.  REVALORISATION DU DROIT D'UTILISATION DES BASSINS DES 

PISCINES MUNICIPALES PAR LES ETAPS POU R LES LEÇONS DE NATATION 

–  M. Mohamed-Ali MOHAMED AHAMADA 

M. le MAIRE.-  I l  y a une expl icat ion de vote du Groupe Vil leurbanne Progress iste.   

Madame DEMARS ? 

Mme DEMARS.-  Oui ,  Monsieur le Maire .  T rès rapidement,  nous al lons nous abstenir ,  en 

cohérence à notre posit ionnement du rapport 420 du C onsei l  Municipal  du 30 ju in.  

M. LE MAIRE.-  Parfai t .  Je ne pense pas que cela  appel le de réponse de la part de l ’ad joint .   

Je mets ce rapport  aux voix.  

Y a-t- i l  des abstentions  ? 7 abs ten t ions .  Des votes contre  ? I l  est  approuvé.  

Vote "Abstention" du groupe Vi l leurbanne Progress iste  :  Prosper KABALO, Emil ie 

PROST, Loïc CHABRIER, Virginie  DEMARS, Sabrina BENHAIM, Stéphane COLSON, 

Anaïs  D'HOSTINGUE.  

-  Adopté à la majorité -  

 

63.  APPROBATION DU RAPPORT MANDATAIRE 2024 DE LA SPL SEGAPAL  –  

Mme Pauline SCHLOSSER 

M. le MAIRE.-  I l  n ’y  a pas de demande d’ intervent ion.   

Je mets ce rapport  aux voix.  

Y a-t- i l  des abstentions  ? Des votes contre  ? I l  est  approuvé.  
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-  Adopté à l ’unanimité -  

 

64.  RAPPORT MANDATAIRE 2024 DE LA SOCIETE VILLEURBANNAISE 

D'URBANISME (SVU) –  Mme Agnès THOUVENOT 

M. le MAIRE.-  I l  n ’y  a pas de demande d’ intervent ion.   

Je mets ce rapport  aux voix.  

Y a-t- i l  des abstentions  ? Des votes contre  ? I l  est  approuvé.  

-  Adopté à l ’unanimité -  

 

65.  APPROBATION DU RAPPORT MANDATAIRE 2024 DE LA SPL 

D'EFFICACITE ENERGETIQUE "OSER" - SOCIETE PUBLIQUE LOCALE 

D'EFFICACITE ENERGETIQUE –  Mme Agnès THOUVENOT 

M. le MAIRE.-  I l  n ’y  a pas de demande d’ intervent ion.   

Je mets ce rapport  aux voix.  

Y a-t- i l  des abstentions  ? Des votes contre  ? I l  est  approuvé.  

-  Adopté à l ’unanimité -  

 

66.  APPROBATION DU RAPPORT MANDATAIRE 2024 DE LA SEM 

PATRIMONIALE DU GRAND LYON (SEMPAT)  –  Mme Agnès THOUVENOT 

M. le MAIRE.-  I l  n ’y  a pas de demande d’ intervent ion.   

Je mets ce rapport  aux voix.  

Y a-t- i l  des abstentions  ? Des votes contre  ? I l  est  approuvé.  

-  Adopté à l ’unanimité -  

 

67.  PRESENTATION DU RAPPORT D'ACTIVITE 2024 DU SYNDICAT MIXTE 

GESTION DES ENERGIES DE LA REGION LYONNAISE (SIGERLY)  –  M. Ikhlef  

CHIKH 

M. le MAIRE.-  C’est  une communicat ion dont nous prenons acte .  

M. CHIKH.-  Communicat ion qui a été réa l isée en commission.  

-  Prend acte -  

 

68.  RAPPORT D'ACTIVITE 2024 ET 2025 DU SYNDICAT INTERCOMMUNAL 

DES "POMPES FUNEBRES INTERCOMMUNALES DE L'AGGLOMERATION 

LYONNAISE" (PFIAL)  –  Mme Laura GANDOLFI 

M. le MAIRE.-  C’est  une communicat ion dont nous prenons acte .  
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-  Prend acte -  

 

M. LE MAIRE.-  I l  nous reste un vœu pour la défense des  Missions Locales et  

l ’accompagnement  des jeunes  dans le  projet de lo i  de f inances 2026.   

Mme GANDOLFI présente ce vœu.  Et i l  y  aura ensuite une demande d ’ intervention de la 

part de Vil leurbanne Insoumise Ensemble.  

Mme GANDOLFI.-  Monsieur  le  Maire,  chères et  chers Collègues,  Mesdames et  Messieurs ,  

Cette démarche vise à relayer  les  a lertes des  Miss ions Locales ,  gravement menacées par les  

coupes  budgétaires du projet de loi  de f inances pour 2026.  

C’est  colère et  s idérat ion nous animent.  En se désengageant de l ’aide à  l ’ insert ion socia le  

et profess ionnelle  des jeunes, l ’É tat  dégrade encore davantage le parcours de vie d ’une 

générat ion déjà  marquée par  la dette publique et écologique que nous  al lons lu i  laisser .  

En France, près d ’un jeune sur  huit  est  accompagné par les  Miss ions Locales .  Chacun 

connaît  ici  leur rô le essentiel .  Le budget proposé aurait  des effets  dramat iques :  remise en 

cause de l ’apprentissage ,  suppress ion de postes ,  diminution des  accompagnements ,  et  près  

de 20 % de crédits  en moins sur  deux ans,  alors même que la fréquentat ion des  Miss ions 

Locales augmente.  

À Vi l leurbanne, les  conséquences sera ient part icul ièrement lourdes.  Les baisses de 

f inancement par l ’État,  addi t ionnées mécaniquement à ce l les  des autres col lect ivités ,  

pr iveraient notre Miss ion Locale d’un f inancement socle de 372 000 € .  

Concrètement,  cela entraînerait  la suppress ion de 7,5 postes de consei l lers ,  la issant au 

moins 1 125 jeunes sans accompagnement  et  provoquant une dégradat ion du service rendu.  

Ces décis ions sont d’autant plus incompréhensibles que notre Miss ion Locale voit  croître 

le  nombre de mineurs suivis ,  avec 150 jeunes  par  consei l ler ,  so it  l ’un des taux le s plus 

élevés de la région.  

Que deviendra cette jeunesse rejetée par l ’ État ?  Quelles sont les  alternatives ?  Nous 

craignons qu’i l  n’y en a it  aucune à la hauteur des besoins .  

C’est  pourquoi,  nous proposons que notre Consei l  municipal émette le vœu suivant pour :  

1.  Réaff irmer la  nécess i té de maintenir  des moyens f inanciers pérennes et adaptés .  

2.  Demander au Gouvernement et aux par lementaires de réévaluer en profondeur les  

moyens al loués dans ces disposit ifs .   

3.  Alerter sur  les  conséquences sociales ,  terr itor iales  et  économiques  de ces coupes  

budgétaires .  

4.  Appeler ,  enf in,  à  une concertat ion nat ionale avec l ’Union Nationale des Miss ions Locales  

et l ’ensemble des acteurs de la jeunesse af in de préserver ce service public.  

Je vous remercie de votre attention .  

M. LE MAIRE.-  Merci .  Monsieur RAVELLO ? 

M. RAVELLO.-  Oui ,  merci .  Ce sera très rapide.  
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Notre Groupe soutient évidemment le vœu présenté  et  les  Miss ions Locales ,  car  leurs 

miss ions sont essentiel les  pour les  jeunes ,  comme l ’a rappelé Laura GANDOLFI. Nous 

voterons évidemment  ce vœu.  

Simplement ,  vous al lez  peut-être dire que je  radote par rapport à cer taines choses que j ’ai  

dites en début de Consei l ,  mais  même s i  les  posit ions locales  et  nat ionales peuvent var ier ,  

notre Groupe est assez surpris  par la présentat ion du vœu, alors que ,  justement,  certains  

Groupes polit iques au niveau national tentent de négocier avec le Gouvernement ,  et  

pourtant nous connaissons déjà la pol it ique qu’i l  va appliquer  :  une polit ique de casse 

socia le ,  de recul écologique , avec une baisse de tous les  budgets ,  sauf ce lui  de l ’armée .   

Nous espérons f inalement que ce qui est  défendu ic i  localement le sera aussi  nat ionalement 

par l ’ensemble des Groupes pol it iques qui voteront ce vœu,  comme nous l ’espérons.   

Et pour terminer,  peut -être un peu sur le ton de la boutade, nous pourr ions  déjà prévoir  

pour le prochain Consei l  Municipal  un tas  d’autres vœux pour tous les  autres secteurs qui  

vont subir  le PLF 2026  :  la culture ,  la santé,  les  sol idar ités ,  la bifurcat ion écologique, les 

associat ions… Nous pourr ions en avoir  une l is te importante.   

En tout  cas ,  les  miss ions locales ,  nous  les soutenons comme vous toutes et  tous ici ,  même 

s i  toutes ces coupes vont forcément directement impacter les  acteurs locaux.   

Je vous remercie.  

M. LE MAIRE.-  Message reçu,  Monsieur RAVELLO. En plus ,  vous  trouverez Jonathan 

BOCQUET à vos côtés  sur le  fait  de présenter  tous ces vœux la prochaine fois .   

(Rires  dans  la  sa l l e )  

Votre intervention est parfaitement légit ime, y compris  quand el le peut interroger certains  

Groupes de cette  major ité  dans  le débat et  la p lace qu’ i l s  prennent  sur  le débat du PLF.  Je 

ramène juste à  quelque chose de très  concret  :  nous ét ions ce mat in à  la Miss ion Locale,  et 

nous voyons tous les  efforts  qui  sont faits  pas la  Miss ion Locale  de Vi l leurbanne,  par le 

rayonnement qui est  le s ien , et l ’enjeu qu’i l  y a sur une populat ion jeune à être accompagné.  

C’est ce qui  a fait  que l ’ensemble des Groupes  a réussi  à se mettre d ’accord  sur ce vœu,  et  

je m’en réjouis  au nom de l ’ importance de cet accès à l ’emploi pour les  plus jeunes .   

M. CROMBECQUE et moi -même sommes président  et  président  délégué, mais  comme c’est  

un vœu  qui  n’engage pas la  Collect ivité,  à  part une express ion polit ique, nous pouvons 

prendre part au vote ,  i l  n’y  a pas de r isque de confl i t  d’ intérêts .   

Je mets ce vœu aux voix. Y a-t- i l  des abstentions  ?  Oui,  Madame PROST ? 

Mme PROST.-  Je vous remercie,  Mons ieur le  Maire .  Nous n’avions en effet pas prévu de 

faire d ’explicat ion de vote .  C’était  tout s implement pour dire que  notre Groupe avait  pr is  

la décis ion de voter favorablement pour ce vœu dans l ’ idée de voir  l ’ intérêt général  des 

jeunes ,  alternants ,  en rupture de formation .  

Et au vu des débats  des  secondes précédentes ,  i l  nous semblait  important de rappeler notre 

vis ion humaine avant tout,  sans  revenir  toujours aux débats nat ionaux. Je vous remercie.  
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M. LE MAIRE.-  Du coup, Monsieur  RAVELLO, i l  est  permis d’espérer  que dans le  travai l  

de navettes par lementaires ,  nous y arr iverons peut-être f inalement ,  avec un Part i  Social is te 

qui se posit ionne au mi l ieu de cela.   

Je voudrais  que tout  le monde vote ce vœu,  j ’ arrête de par ler .  Y a-t- i l  des abstentions  ? Des  

votes contre  ? I l  est  approuvé.  

-  Adopté à l ’unanimité -  

Je vous en remercie .   

Je vous souhaite une bonne soirée et vous donne rendez -vous le 17 décembre, même heure.  

Merci à vous.  

(La séance  e s t  l ev ée  à 20 heures  28. )  

 
Signature  du/de  la se cr é ta ir e  de  s éance  

Vil l eurbanne ,  l e  17 déc embre  2025 


